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PRESIDENCE DE M. POULLET, PRESIDENT
VOORZITTERSCHAP VAN DE HEER POULLET, VOORZITTER

La seance est ouverte a 9 h 30 m.
De vergadering wordt om 9 u. 30 m geopend.
M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, la seance est

ouverte.
Dames en Heren, de vergadering is geopend.

COMMUNICATION DU PRESIDENT
MEDEDELING VAN DE VOORZITTER

M. Ie President. — Suite a 1'attentat du 16 fevrier a
Woluwe, j'informe 1'Assemblee que j'ai transmis au Recteur
de 1'UCL, Ie message suivant: « Monsieur Ie Recteur, au nom
de 1'ensemble des conseillers de la Region de Bruxelles-Capi-
tale, je prends part a la souffrance de toutes les families qui
ont ete touchees par les consequences de 1'attentat qui a frappe
toute la communaute universitaire Ie vendredi 16 fevrier 1990.
Je vous demande d'etre 1'intermediaire des conseillers regio-
naux afin de souhaiter un prompt retablissement aux victimes
innocentes de cet acte odieux.»

Naar aanleiding van de aanslag van 16 februari, stel ik de
vergadering op de hoogte van het feit dat ik aan de Rector
van de UCL de volgende boodschap heb overgemaakt:« Mijn-
heer de Rector, uit naam van alle raadsleden van het Brusselse
Hoofdstedelijk Gewest deel ik in het leed van alle families
die werden getroffen door de gevolgen van de aanslag van
16 februari 1990 weike de hele universitaire gemeenschap heeft
beroerd. Ik vraag u op te treden als tussenpersoon voor de
regionale raadsleden en aan alle onschuldige slachtoffers van
deze afschuwelijke daad een spoedig herstel toe te wensen.»

ORDRE DES TRAVAUX
REGELING VAN DE WERKZAAMHEDEN

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, M. Ie Ministre-
President me demande de bien vouloir 1'excuser car il aura un
peu de retard ce matin.

Je vous propose des lors de commencer notre seance par
les question orales. (Assentiment.)

QUESTION ORALE DE M. COOLS A M. CHABERT,
MINISTRE DES FINANCES, DU BUDGET, DE LA
FONCTION PUBLIQUE ET DES RELATIONS EXTE-
RIEURES, CONCERNANT «LE REGIME DES PEN-
SIONS DU PERSONNEL DE L'AGGLOMERATION DE
BRUXELLES»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER COOLS AAN DE
HEER CHABERT, MINISTER BELAST MET FINAN-
CIEN, BEGROTING, OPENBAAR AMBT EN
EXTERNE BETREKKINGEN, BETREFFENDE «HET
PENSIOENSTELSEL VAN HET PERSONEEL VAN DE
BRUSSELSE AGGLOMERATIE»

M. Ie President. — La parole est a M. Cools pour poser
sa question.

M. Cools. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Ministre,
Chers Collegues, ma question orale vise un probleme techni-

que, qui a egalement un certain nombre de consequences
politiques etant donne qu'elle se rapporte au regime des pen-
sions en application a 1'Agglomeration de Bruxelles.

Une deliberation du Conseil de 1'Agglomeration de Bruxel-
les du 27juin 1973 a octroye au personnel d'Agglomeration
une prime de bilinguisme. L'article 1, paragraphe 3, de cette
deliberation stipule que 1'indemnite pour connaissance des
deux langues nationales est payee en meme temps que Ie
traitement et qu'elle est soumise aux retenues de pension.

Un arrete de M. Ie Gouverneur du Brabant du 17 juillet
1973 suspendant 1'execution de ladite deliberation, une nou-
velle deliberation du Conseil d'Agglomeration de Bruxelles du
5 septembre 1973 maintiendra la deliberation critiquee du
27juin 1973. Cette deliberation du 5 septembre 1973 devint
executoire par expiration de delai.

En vertu de cette deliberation, les pensions accordees aux
membres du personnel de 1'Agglomeration jusqu'a 1'installa-
tion du present Executif en juillet 1989 ont ete calculees en
tenant compte des retenues effectuees sur la prime de bilin-
guisme.

Cet element est important puisque pour un certain nombre
de pompiers, par exemple, cela represente quelque 1 200 francs
par mois.

Depuis 1'installation de cet Executif, et a votre interven-
tion, Monsieur Chabert, ce n'est plus Ie cas. En contradiction
avec 1'article 5, alineas 6 et 7, de la loi du 12 janvier 1989
relative aux institutions bruxelloises, qui stipule que Ie statut
juridique des membres du personnel de 1'Agglomeration
demeure regi par les dispositions en vigueur «aussi longtemps
que les autorites auxquelles ils sont transfers n'auront pas
fait usage de leur competence en la matiere» et que Ie montant
de la pension des agents transferes «ne pourra etre inferieur
au montant de la pension qui aurait ete accordee aux interesses
conformement aux dispositions legislatives et reglementaires
qui leur etaient applicables au moment du transfert».

Monsieur Ie Ministre, ne considerez-vous pas qu'il est
normal que des agents soumis a des retenues pendant seize
ans pour leur pension, beneficient d'une pension determinee
en fonction de ces retenues? L'egalite entre les personnes
pensionnees avant et apres 1'entree en fonction du present
Executif ne va-t-elle pas dans Ie meme sens?

Est-il exact que 1'Executif envisagerait de ne plus prendre
en compte les primes de bilinguisme pour determiner Ie mon-
tant des pensions, mais qu'il proc6derait a un remboursement
aux agents des retenues effectuees? Une situation qui leserait
gravement ceux-ci, vu qu'en vertu de la limitation dans Ie
temps de la retroactivite des remboursements, ceux-ci ne pour-
raient intervenir que pour les cinq dernieres annees. Autrement
dit, les agents perdraient onze annees de retenue.

De maniere plus generate, Monsieur Ie Ministre, pouvez-
vous rassurer ce Conseil sur votre volonte de respecter les
reglements en vigueur en matiere de personnel, a 1'Agglomera-
tion, sauf, bien entendu, modification de ces reglements par
ce Conseil? On peut effectivement imaginer que dans Ie cadre
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de la poursuite d'objectifs d'economies budgetaires, 1'Executif
veuille modifier a 1'aveiur, pour les nouveaux agents, un certain
nombre de reglements en vigueur. Mais dans ce cas, Ie Conseil
devrait autoriser cette modification. II me paran curieux que
1'Executif, sans proceder a une modification reglementaire,
fasse un blocage en matiere de pension, pour une partie des
retenues effectuees.

M. Ie President. — La parole est a M. Chabert, Ministre.

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Fonc-
tion publique et des Relations exterieures. — Monsieur Ie
President, Chers Collegues, la question posee par M. Cools a
retenu mon attention particuliere. Je precise que selon leur
engine administrative, les agents de 1'Agglomeration peuvent
beneficier de trois regimes de pension differents.

D'abord, les agents entres en service aupres d'une com-
mune apres Ie l^janvier 1956, et transferes ensuite a 1'Agglo-
meration, beneficient du regime de pension legal, c'est-a-dire
que la pension est calculee sur la base du traitement d'activite
moyen des cinq dernieres annees, divise par 60 et multiplie par
Ie nombre d'annees de service.

Ce regime est egalement applicable au personnel de 1'Etat.

Ensuite, les agents transferes d'ofTice, au l^janvier 1973,
d'une commune a 1'Agglomeration beneficient du regime de
pension de la commune d'origine, s'ils sont entres en service
et nommes aupres du pouvoir local avant Ie 31 decembre 1955.
Si la commune d'origine n'a pas etabli un regime de pension
local, Ie regime legal est d'application.

Enfrn, les agents entres en service aupres de 1'Agglomera-
tion et qui y effectueront une carriere complete, beneficient
d'un regime de pension propre a cette administration. Cette
pension est calculee sur la base du dernier traitement d'activite,
multiplie par les annees de service prestees et divise par 50. Les
agents pensionnes prematurement, pour cause d'inaptitude
physique, tombent egalement sous 1'application de ce regime.

En outre, je tiens a signaler que, ces derniers mois, la prime
pour la connaissance des deux langues entre egalement en
ligne de compte pour Ie calcul de la pension au niveau de
1'Agglomeration. Ce n'est pas Ie cas au niveau communal.
Pour ce motif, ces problemes font 1'objet d'une enquete admi-
nistrative. Je ne manquerai pas de vous en communiquer les
resultats.

M. Ie President. — La parole est a M. Cools.

M. Cools. — Monsieur Ie Ministre, il m'interesserait d'ob-
tenir les resultats de cette enquete lorsqu'elle aura abouti.

L'objet principal de ma question etait Ie suivant: un regle-
ment a ete vote par Ie Conseil d'Agglomeration, il est devenu
executoire par expiration de delai et sauf modification de ce
reglement par cette assemblee, il devrait rester d'application.
Ce n'est pas Ie cas pour Ie moment. Le Ministre lui-meme a
precise qu'en attendant les resultats de 1'enquete, il suspendait
les paiements. Cela me semble anormal car seui notre Conseil
est habilite a modifier les reglements et non pas 1'Executif.

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Ponc-
tion publique et des Relations exterieures. — Je n'ai pas
1'intention de repeter ce que je viens de dire. II est vrai que les
paiements ont ete suspenddus en attendant les resultats de
1'enquete en cours. Des qu'elle sera terminee, nous trancherons
definitivement cette question.

M. le President. — L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE MME HUYTEBROECK A M.
THYS, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES
COMMUNICATIONS ET DE LA RENOVATION DES
SITES D'ACTIVITES ECONOMIQUES DESAFFEC-
TES, CONCERNANT «LA POLLUTION DANS LES
TUNNELS BRUXELLOIS»

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW HUY-
TEBROECK AAN DE HEER THYS, MINISTER
BELAST MET OPENBARE WERKEN, VERKEER EN
DE VERNIEUWING VAN AFGEDANKTE BEDRIJFS-
RUIMTEN, BETREFFENDE «DE VERVUILING IN DE
BRUSSELSE TUNNELS»

M. le President. — La parole est a Mme Huytebroeck pour
poser sa question.

Mme Huytebroeck. — Monsieur le President, en novembre
1989, j'avais deja interpelle le Ministre sur les mesures qu'il
comptait prendre concernant le probleme de la pollution dans
les tunnels bruxellois et notamment dans le tunnel du boule-
vard Leopold II.

Une etude de 1'Institut d'Hygiene et d'Epidemiologie reve-
lait en effet que la concentration d'agents polluants y etait dix
fois superieure a celle qu'on avait pu observer dans les rues a
trafic dense.

M. le Ministre peut-il me dire si des decisions concretes
ont ete prises depuis lors par 1'Executif et lesquelles?

L'lnstitut bruxellois de Gestion de 1'Environnement peut-
il nous foumir les resultats d'etudes entrepdses?

M. le President. — La parole est a M. Thys, Ministre.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — Monsieur le President, Chers Collegues, je
porte a votre connaissance que, sur ma proposition, 1'Executif
regional a pris, en date du 5 octobre 1989, un certain nombre
de mesures qui ont fait depuis lors 1'objet de developpements
ulterieurs.

II s'agissait:

1. D'organiser une concertation interregionale sur 1'ex-
ploitation des tunnels; cette concertation est actuellement en
cours.

2. D'inviter Mme Miet Smet, Secretaire d'Etat national a
1'Environnement, d'etablir en concertation avec les Regions
des reglementations fixant le taux de concentration maximal
des polluants dans les tunnels, applicables dans tout le
royaume.

La conference des Ministres de 1'Environnement, reunie a
ce propos, a constitue un groupe de travail «tunnels», dont
les conclusions sont attendues dans le courant de ce premier
semestre.

3. D'inviter le Vice-Premier Ministre et Ministre des Com-
munications national, M. Dehaene, a renforcer les dispositions
prevues en matiere de production de CO, en vue d'obtenir des
automobiles plus propres.
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Les premieres mesures ont ete prises par Ie Ministre et
ont trait au renforcement des cerdficats de conformite des
vehicules en application des normes europeennes de pollution.

4. De transmettre Ie rapport de 1'Institut d'Hygiene et
d'Epidemiologie a 1'Institut Bruxellois de la Gestion de 1'Envi-
ronnement pour examen technique; 1'Institut a effectue 1'exa-
men technique demande.

En meme temps. Ie professeur Michel Giot s'est penche
sur 1'inventorisation des installations de ventilation du tunnel
Leopold II et a introduit une note interimaire concernant la
ventilation.

Sur la base de ces deux rapports, et bien qu'une solution
definitive ne soit pas encore envisageable, j'ai propose a 1'Exe-
cutif un certain nombre de mesures que celui-ci a enterine Ie
8 fevrier dernier.

Ces mesures sont les suivantes:

1. Demander aux services de police et de gendarmerie
concernes de veiller particulierement au respect du non-acces
au tunnel par les gros tonnages.

2. En vue de se forger encore une meilleure idee de mesures
a prendre, charger 1'Institut bruxellois de la Gestion de 1'Envi-
ronnement de faire mesurer les concentrations d'oxyde de
carbone et d'oxyde d'azote dans Ie tunnel, et d'echelonner Ie
taux de dilution de la pollution aux sorties des ventilateurs du
tunnel.

Ces mesures devraient permettre d'examiner si les procedu-
res de rejet en surface ne nuisent pas a la qualite de vie dans
Ie Pare Elisabeth, auquel cas des amenagements de bouches
de ventilation devraient etre realises.

3. Realiser un essai pendant la periode des vacances de
Paques, afin de se faire une idee de 1'influence d'une meilleure
fluidite du trafic a travers Ie tunnel, associee a une augmenta-
tion de la ventilation.

En effet, d'apres les rapports remis, Ie probleme reside
essentiellement dans 1'encombrement excessif du tunnel a cer-
taines heures. II convient des lors de verifier 1'hypothese du
ralentissement de 1'introduction des vehicules dans Ie tunnel,
par Ie blocage en surface du trop-plein des vehicules. L'essai
in situ permettra la verification de cette hypothese.

Monsieur Ie President, des que je serai en possession des
elements auxquels je viens de faire reference, je veillerai a en
informer la Commission de votre Conseil regional.

M. Ie President. — La parole est a Mme Huytebroeck.

Mme Huytebroeck. — Je remercie M. Ie Ministre pour ses
reponses. Je suis heureuse de constater que les choses avancent
etj'insiste pour que nous soyons tenus au courant des resultats
des differentes etudes qui auront lieu prochainement.

M. Ie President. — L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. ADRIAENS A M. GOSUIN,
SECRETAIRE D'ETAT ADJOINT AU MINISTRE DU
LOGEMENT, DE L'ENVIRONNEMENT, DE LA
CONSERVATION DE LA NATURE ET DE LA POLITI-
QUE DE L'EAU, CONCERNANT «LA COLLECTE
SELECTIVE DES PETITS DECHETS CHIMIQUES
MENAGERS»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER ADRIAENS AAN
DE HEER GOSUIN, STAATSSECRETARIS TOEGE-
VOEGD AAN DE MINISTER BELAST MET HUISVES-
TING, LEEFMILIEU, NATUURBEHOUD EN WATER-
BELEID, BETREFFENDE «DE SELECTIEVE
OPHALING VAN KLEINE SCHEIKUNDIGE HUIS-
HOUDELIJKE AFVAL»

M. Ie President. — La parole est a M. Adriaens pour poser
sa question.

M. Adriaens. — Monsieur Ie Secretaire d'Etat, Mesdames,
Messieurs, Chers Collegues, vous avez annonce la mise sur
pied, a partir du 20 novembre 1989, d'une campagne d'enleve-
ment gratuit des petits dechets chimiques dangereux produits
par les particuliers. Cette action, coordonnee par la firme
Sovabo-Serveco, a rencontre la pleine approbation du groupe
Ecolo qui a considere la depense de 35 millions qu'elle necessi-
tait comme tout a fait justifiee.

La publicite generate de la campagne a ete bien menee et
une grosse majorite des Bruxellois est maintenant au courant
de la possibilite de recuperation de ses dechets toxiques. Par
centre, il apparait egalement qu'une grosse majorite d'habi-
fants n'a rien constate dans son quartier alors que cela aurait
deja du s'appliquer puisque cinq passages sont programmes
par an dans tous les quartiers de la ville. Les questions que je
voudrais vous poser sont done les suivantes:

1) La campagne a-t-elle debute a la date prevue?
2) La distribution des toutes-boites indiquant les dates et

lieux de recuperation, s'est-elle deroulee selon les modalites
prevues?

3) Des chiffres sont-ils deja disponibles quant au rende-
ment quantitatif des premiers mois de collecte et est-il vrai
qu'ils seraient fort inferieurs aux resultats esperes?

En fait, les questions que je vous pose ont pour but de
m'assurer que la campagne de ramassage des petits dechets
chimiques est correctement organises et de demander que
1'on corrige les erreurs s'il en apparaissait. II serait en effet
dommage qu'apres un an on vienne nous dire que la campagne
est un echec et qu'en consequence elle ne serait pas reconduite
dans 1'avenir.

D'avance, je vous remercie de votre reponse.

M. Ie President. — La parole est a M. Gosuin, secretaire
d'Etat.

M. Gosuin, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du Loge-
ment, de 1'Environnement, de la Conservation de la Nature et
de la Politique de 1'Eau. — Monsieur Ie President, Chers
Collegues je puis rassurer tout de suite ce Conseil. Ce n'est
pas un echec. La campagne de collecte des petits dechets
chimiques a debute Ie 20 novembre 1989. L'information a la
population est realisee a 1'aide d'un depliant toutes-boites
reprenant les differentes donnees de I* operation. Ce depliant
est distribue dans chaque quartier, deux a quatre semaines
avant Ie passage de la camionnette qui recolte ces dechets.
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En outre, tous les deux mois, des annonces de sensibilisa-
tion et d'infonnation concemant cette collecte sont publiees
dans Ie journal Vlan. Un communique de presse indiquant
les resultats de cette campagne sera diffuse lorsque tous les
quartiers auront fait 1'objet de cette collecte au moins une fois,
c'est-a-drre apres Ie 20 fevrier.

M. Ie President. — La parole est a M. Adriaens.

M. Adriaens. — Monsieur Ie Secretaire d'Etat, vous m'ex-
pliquez 1'organisation theorique de la campagne qui corres-
pond effectivement a ce qui avait ete annonce.

Les faits nous revelent cependant que nous sommes Ie
20 fevrier et que tous les quartiers n'ont pas recu Ie toutes-
boites. Les gens ne sont pas conscients de la concretisation de
cette campagne dans leur quartier. C'est la raison pour laquelle
je m'inquiete. Je me demande si la distribution de 1'information
a reellement ete bien faite afin que chacun soit au courant de
ce qui se passera dans son quartier.

M. Ie President. — La parole est a M. Gosuin, Secretaire
d'Etat.

M. Gosuin, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du Loge-
ment, de 1'Environnement, de la Conservation de la Nature et
de la Politique de 1'Eau. — II est evident que ce n'est pas
moi qui ai personnellement distribue Ie toutes-boites dans les
quartiers! Je sais cependant que ce toutes-boites a ete distri-
bue. D'apres les resultats obtenus dans les quartiers ou cette
operation a eu lieu, je puis vous assurer qu'ils ont recu 1'infor-
mation puisqu'il y a eu apport de petits dechets. II est exact
que nous n'avons pas encore atteint 1'o.bjectif de 400 tonnes
par an que nous nous etions fixe. II faut savoir que cette
campagne s'inscrit dans une politique de prevention et d'edu-
cation.

Je constate egalement que, dans certains quartiers ou une
sensibilisation plus importante a eu lieu, les resultats sont
superieurs a nos attentes, ce qui augure favorablement de
1'avenir. Cela nous encourage a perseverer dans cette initiative.

M. Ie President. — L'incident est clos.
M. Ie Ministre-President nous ayant rejoints, nous enten-

drons a present les interpellations.

INTERPELLATION DE MME NAGY A M. PICQUE,
MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF, CONCER-
NANT «LA REORGANISATION DE L'ADMINISTRA-
TION REGIONALE»

Discussion

INTERPELLATE VAN MEVROUW NAGY TOT DE
HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN DE
EXECUTIEVE, BETREFFENDE «DE REORGANISA-
TDE VAN DE GEWESTELIJKE ADMINISTRATE

Bespreking

De Voorzitter. — Dames en heren, aan de orde is de
interpellatie van Mevrouw Nagy.

Mesdames, Messieurs, 1'ordre dujour appelle 1'interpella-
tion de Mme Nagy.

La parole est a Mme Nagy pour developper son interpella-
tion.

Mme Nagy. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Minis-
tre-President, Chers Collegues, des les premiers debats de
notre Conseil, nous avons evoque les graves problemes de
1'administration regionale. L'Executif a invoque alors sa
recente mise ne place et vous avez, Monsieur Ie Ministre-
President, declare qu'il n'etait pas possible de faire endosser
la responsabilite de cette situation a votre nouvelle equipe.

L'Executif avait fait part au Conseil, de son intention
de realiser un audit sur les differentes composantes de cette
administration, dont les conclusions devaient lui permettre de
faire des propositions visant a mieux la reorganiser., Le premier
rapport devait etre termine pour le 31 decembre 1989.

Pour bien situer mon propos, je vais faire un bref rappel
de la situation de 1'administration regionale comprise au sens
large.

Premierement, il y a le Ministere de la Region, auquel sont
venus s'ajouter les agents de 1'ex-ministere des Travaux publics
et des autres ministeres transferes.

Deuxiemement, il y a egalement les organismes d'interet
public, les regies et autres, tels 1'ORBEM, la SRIB, la STIB,
la SRLB, 1'IBGE, le CIRBC (Centre informatique de la Region
de Bruxelles-Capitale) et la SDRB.

Troisiemement, citons encore les services de 1'Agglomera-
tion de Bruxelles.

En ce qui concerne le Ministere de la Region, y compris
le personnel transfere des ministeres regionalises, et suite aux
negociations avec les representants syndicaux, 1'Executif a
marque son accord sur la creation de trois cadres d'accueil
distincts. Cet accord doit encore etre applique. II restera a
regler le probleme des agents contractuels subventionnes
(ACS), qui sont maintenus en service jusqu'au 30juin 1990 et
pour lesquels 1'Executif devrait proposer 1'organisation d'exa-
mens de recrutement afin qu'ils puissent occuper des emplois
statutaires.

II faudra egalement mettre sur pied les Chambres de
recours, conformement a 1'article 82, 1°, de 1'arrete royal du
2 octobre 1987, portant sur le statut des agents de 1'Etat.

-La situation des stagiaires «legaux» est preoccupante
(agents qui ont presente et reussi un examen au SPR et qui
prestent un stage en vue de leur nomination a titre definitif)
puisque la Commission des stages n'a pas encore ete constitute
et qu'il n'existe aucune norme juridique pour reprendre les
missions du directeur general de la formation.

II en resulte notamment une incertitude complete quant a
1'evaluation des stagiaires et au respect de leurs droits et
egalement une impuissance complete de 1'administration si
elle se trouve confrontee a un probleme important avec un
stagiaire.

Je suppose que tous ces problemes sont abordes dans le
rapport des commissaires designes par 1'Executif. Le Ministre
peut-il m'informer de 1'etat de son enquete et du moment ou
les conclusions seront deposees? Enfin, pourrait-il me preciser
qui realise cet audit: s'agit-il des membres de son cabinet ou
y a-t-il sous-traitance et dans cette derniere hypothese quel est
le bureau d'etudes designe et quel est le cout de ce rapport?

L'etude devait etre, je cite: «une photographic de la situa-
tion confuse qui existe actuellement. II servira de base a la
formulation debut 1990 des propositions de structuration
administrative de la Region. C'est encore sur la base de ce
rapport que seront determines les axes de la politique de
1'Executif en matiere administrative. Ce rapport contribuera
egalement a formuler la politique de formation et d'equipe-
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ment materiel des services administratifs.» Je souhaiterais
cependant que Ie Ministre-President me precise la portee reelle
du rapport. Concernera-t-il les pararegionaux, 1'Agglomera-
tion et les regies sous tutelle regionale ou se limitera-t-il au
seui Ministere de la Region?

Nous avons deja propose la creation d'un seui Ministere
regional compose de quelques grandes administrations, la
disparition d'un certain nombre de pararegionaux et Ie main-
tien des regies et organismes publics tels que la STIB, 1'OR-
BEM, la SRIB, qui correspondent en realite aux criteres sui-
vants: ils remplissent des taches a caractere commercial ou ils
associent les partenaires sociaux.

Pour moi, il est clair que 1'organisation de 1'administration
regionale doit etre envisagee sur la base des besoins a
rencontrer et non sur la base de repartitions partisanes. Ceci
est une condition essentielle a son bon fonctionnement.

Je 1'ai deja dit a cette tribune mais Ie Ministre-President
n'a pas compris: 1'administration est 1'instrument de la mise
en ceuvre des politiques. Pour obtenir une administration
competente et motivee, il faudrait non seulement sa reorgani-
sation et la revalorisation de ses agents, mais aussi la depoliti-
sation de la carriere. Cette depolitisatiqn devrait s'effectuer
par 1'application des principes generaux comprenant 1'objecti-
vite du recrutement, les garanties de carriere et Ie droit a la
formation. C'est cela que nous attendions de 1'Executif mais,
avant meme que les conclusions de 1'audit aient ete deposees,
des nouveaux transferts ont ete effectues. L'Executii est ainsi
en contradiction flagrante avec ses declarations au Conseil.
En effet. Ie Ministre-President avail reconnu la mauvaise orga-
nisation du Ministere, ce qui justifiait selon lui les cabinets
plethoriques de 1'Executif, dont il disait ne pas etre responsa-
ble. Aujourd'hui, il ne peut plus nous tenir ce discours.

J'en arrive a 1'objet principal de mon interpellation. Les
changements recents concernent plus particulierement Ie per-
sonnel du CERB — Conseil economique regional pour Ie
Brabant — dont dix-sept agents ont ete transferes a la Region.
Parmi ceux-ci, sept au moins du rang 14. Le Ministre-President
peut-il me conflrmer que ces personnes ont une anciennete de
service dans le niveau 1 d'au moins quinze annees, comme le
stipule le statut des agents de 1'Etat? Cela ne semble pas etre
le cas. En effet, certaines de ces personnes ont ete nominees a
la fin de 1'annee passee.

II me revient egalement que les personnes ainsi transferees
se partagent en fonction de leur appartenance politique et
linguistique dans les differentes directions du Ministere de
la Region bruxelloise. Le Ministre peut-il me donner des
informations a ce sujet? Ne craint-il pas que 1'arrivee d'un
personnel inexperimente dans les fonctions dirigeantes de 1'ad-
ministration cree une disorganisation des services et entrame
a nouveau le mecontentement des agents de 1'administration,
qui se voient ainsi depasses dans le deroulement normal de
leur carriere administrative? Les negociations entre 1'Executif
et les organisations syndicales s'orientent vers la mise en place
de trois cadres d'accueil. De quel cadre le personnel nouvelle-
ment transfere fera-t-il partie? Ne faudrait-il pas prevoir un
cadre d'extinction, etant donne que les grades de certains
agents transferes — par exemple, celui d'attache, rang 14 —
ne sont pas prevus dans le statut des fonctionnaires?

En ce qui concerne la SDRB, organisme dont les dirigeants
ne cesseront de nous etonner, tellement ils font preuve d'imagi-
nation dans le detoumement des regies concernant la carriere
de ses fonctionnaires, mais cette fois-ci avec la benediction de
votre Executif, il est question de onze fonctionnaires designes
pour 1'exercice des fonctions superieures.

II faut d'abord noter que, conformement a 1'article 7 de
1'annexe 2 de 1'arrete royal du 12 octobre 1987, arrete royal
modifiant 1'arrete royal du 2 mai 1977 approuvant le cadre
organique et le statut du personnel de la Societe de developpe-
ment regional pour 1'arrondissement de Bruxelles-Capitale, le
statut des agents de 1'Etat est applicable entre autres aux
allocations et indemnites de toute nature, done notamment
aux allocations pour fonctions superieures.

Or, 1'article 3 de 1'arrete royal du 8 aout 1983 relatif a
1'exercice d'une fonction superieure dans les administrations
de 1'Etat prevoit dans son paragraphe I"" que «seul un agent
qui remplit les conditions statutaires requises pour etre nomme
au grade correspondant a la fonction superieure, peut etre
designe pour 1'exercice de cette fonction». Le paragraphe 2
du meme article prevoit: «A defaut d'agent remplissant les
conditions statutaires requises pour etre nomme au grade
correspondant a la fonction superieure, un autre agent peut
etre designe pour 1'exercice de cette fonction, par acte de
designation motive.»

De plus 1'article 7 stipule au paragraphe I": «U ne peut
etre pourvu pour plus de six mois a un emploi vacant ou
momentanement non occupe, par designation pour 1'exercice
d'une fonction superieure.»

II resulte notamment de la note de service 90-4 emanant
des services generaux de la SDRB que les differents agents
beneficiaires des fonctions superieures: ou bien ne reunissent
pas les conditions de nomination prevues par 1'article 7 ou
bien que leur designation n'a pas fait 1'objet d'un acte motive.

De plus, il faut noter que les fonctions superieures ont ete
accordees sans la specification d'un terme et ce, contrairement
a la disposition susvisee.

Quelles que soient les raisons qui justifient ces fonctions,
detachement dans un cabinet ou autre, il est frappant de
constater que nombre de ces fonctions superieures font partie
du tres celebre train de nominations qui ont ete faites a la
SDRB en decembre 1988. Ecolo a denonce, et nous n'etions
pas seuls, ces nominations faites en depit des procedures pre-
vues, aujourd'hui les memes beneficient d'une promotion. M.
le Ministre-President a-t-il pris connaissance de la decision du
conseil d'administration de la SDRB du 26 janvier 1990 sur
ce point? Par ailleurs, des informations parues dans la presse
et non dementies font etat de la «presence officieuse», au
sein de la SDRB, d'un ancien fonctionnaire du Ministere des
Travaux publics, mute en son temps a la Region wallonne. Le
Ministre peut-il nous eclairer sur cette situation inqualifiable?
Par quel precede un fonctionnaire de la Region wallonne est-
ilaffectealaSDRB?

Un projet d'arrete reglant la situation statutaire des diffe-
rents pararegionaux bruxellois — SDRB, SRLB, CCF, etc. —
a ete soumis aux organisations syndicales et doit etre discute
en comite de concertation. Le Ministre-President peut-il me
donner les grandes lignes de ce projet d'arrete?

Ces affaires illustrent une politique du coup par coup, sans
vue a long terme. Or la mise en place de 1'administration
necessite une vue globale qui applique des principes g6n6raux
et se fixe des regies et des criteres objectifs qui doivent etre
respectes. C'est a mes yeux essentiel si 1'on veut se doter d'une
bonne administration.

En attendant, je considere qu'il est urgent de preciser le
statut des fonctionnaires regionaux, de respecter les regies
administratives en vigueur ou de les modifier, afin de les
ameliorer, et de lutter centre le marchandage politique qui fait
que notre fonction publique est decriee par tous, au lieu d'etre
cet agent de la politique regionale dont nous avons, a notre
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sens, un criant besoin. Je pense que les nominations, les avan-
cements de grade ainsi que les transferts faits dans Ie seui
souci des appartenances politiques, sent Ie mal qui mine notre
administration regionale. fApplaudissements sw les banes
Ecolo.)

M. Ie President. — La parole est a M. Cools.

M. Cools. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Ministre,
Chers Collegues, voici trois mois, Ie 16 novembre 1989, j'inter-
pellais 1'Executif sur les mesures urgentes a adopter pour
assurer un meilleur fonctionnement de 1'administration regio-
nale. Je dressais a cette occasion un constat severe des handi-
caps dont souffrait notre administration regionale. Le Ministre
ne contestait pas ce constat mais plaidait, en quelque sorte,
les circonstances attenuantes en soulignant que son Executif
n'etait en fonction que depuis quelques mois et en avancant
que deux commissaires de 1'Executif avaient ete designes pour
etablir un rapport, au 31 decembre 1989, sur la situation de
1'administration regionale.

Aussi ma premiere question rejoint-elle la question posee
par Mme Nagy. Ce rapport a-t-il ete depose a la date prevue et
si out, quelles en sont ses conclusions principales? Ce rapport
devait, d'apres la reponse que me donnait M. le Ministre, le
16 novembre dernier, fixer les grands axes de la reforme de
1'organisation de notre administration regionale.

Le groupe PRL ne compte pas de collaborateurs aussi bien
remuneres que les commissaires de 1'Executif: 300 000 francs
par mois et par commissaire, avons-nous appris en Commis-
sion du Budget! Neanmoins, nous avons reflechi a 1'organisa-
tion de 1'administration regionale. II nous semble que cette
derniere devrait s'articuler autour de huit grandes directions
generates:

Une premiere direction serait constituee en quelque sorte
par les services de la presidence, la chancellerie, et aurait en
charge les relations exterieures, les relations avec le Conseil
economique et social, la conference des bourgmestres, les
Communautes europeennes, le service d'etudes regional.

Une deuxieme direction s'occuperait du personnel et de la
formation.

Une troisieme, des finances et du budget, y compris la
tresorerie et les statistiques.

Une quatrieme, de la tutelle et des pouvpirs locaux.
Une cinquieme, des communications et des travaux

publics, y compris 1'entretien des voiries.
Une sixieme, de 1'economie, des classes moyennes, de I'em-

ploi et des technologies nouvelles.
Une septieme, de 1'environnement, de 1'urbanisme, de

1'amenagement du territoire, de la politique de 1'eau.
Une huitieme, de la renovation urbaine et du logement.
Qu'il s'agisse d'une structure de ce type ou d'une autre

structure en matiere d'organisation des services de 1'adminis-
tration rfegionale, 1'Executif a-t-il deja pris une orientation en
ce qui concerne la repartition des taches et 1'organisation en
directions generates de cette administration?

L'organisation de notre administration regionale necessite
aussi d'adopter un certain nombre de principes fondamentaux.
Nous sommes attaches, au sein du PRL — nous opposant
ainsi au principe de la centralisation —, au renvoi, au niveau
local, de 1'exercice des taches administratives, chaque fois que
cela se revele possible et souhaitable.

Ce qui so us-en tend notamment que le role de 1'administra-
tion se limite a la prospective, a la mise en ceuvre des decisions
de 1'Executif et au controte de cette execution et a rien de plus.
Cette orientation est-elle partagee par 1'Executif? Ce qui me
surprend, quelle que soit la composition de 1'Executif— et ce
n'est pas propre a 1'Executif bruxellois —, c'est la tendance
tres large a recourir a des bureaux d'etudes exterieurs qui
content souvent fort cher et dont les resultats laissent parfois
a desirer.

N'est-il pas souhaitable que nous ayons, au sein de notre
administration regionale, un veritable service d'etudes qui
serait un bureau au service de 1'Executif, effectuant les differen-
tes taches d'etudes que ce dernier souhaite? A cet egard, les
dix-sept fonctionnaires transferes par le Conseil economique
regional du Brabant, suite a la suppression de ce Conseil,
n'auraient-ils pu etre, pour ce qui est du niveau 1, affectes a
un tel service d'etudes regional plutot que d'etre repartis,
comme c'est aujourd'hui le cas, entre differents services de
1'administration regionale? Ces fonctionnaires du Conseil eco-
nomique regional, nommes politiquement, il va de soi, consti-
tuaient une veritable armee mexicaine. Tous ces fonctionnaires
ont actuellement un rang 14, voire un rang plus eleve, et
coiffent des fonctionnaires des differents services.

Sans remettre en cause leurs droits acquis, n'auraient-ils
pu, au minimum, etre tous places dans une meme direction
des etudes? En plus, leur tache etait identique au niveau du
Conseil economique regional.

Dans votre declaration gouvemementale, Monsieur le
Ministre-President, vous annonciez que vous envisagiez even-
tuellement le transfert de la collecte des immondices aux com-
munes. Sans prendre parti pour ou contre un tel transfert
— car il y a des arguments valables dans un sens comme dans
1'autre quant a la localisation de cette collecte au niveau des
communes, de la Region ou de 1'Agglomeration —, cette
orientation est neanmoins importante pour Forganisation de
1'administration regionale. A cet egard, 1'Executif a-t-il deja
pris une orientation?

Mme Nagy a fait allusion aux differents statuts envisages.
Elle a notamment aborde les divers statuts des cadres tempo-
raires. Si, a terme, nous voulons un fonctionnement optimal
de notre administration regionale, nous devrons nous diriger
vers un statut regional unique, non seulement pour les agents
de 1'administration regionale mais egalement pour les diffe-
rents pararegionaux. S'agit-il d'une orientation retenue par
1'Executif? Dans cette optique 1'Executif envisage-t-il de deve-
lopper la mobilite au sein de 1'administration regionale, et
egalement d'ameliorer la formation des differents fonctionnai-
res et agents afin de permettre cette mobilite par exemple par
la creation d'une ecole d'admiiustration regionale?

Ma demiere question. Monsieur le Ministre-President, sera
la suivante: est-il exact qu'il n'existe pas de Comite de securite
et d'hygiene, ni de Chambre de recours au sein du Ministere
de la Region bruxelloise? Cet etat de choses etait comprehensi-
ble a 1'epoque ou notre administration etait encore reduite.
Cependant, suite aux nombreux transferts intervenus depuis
le l^janvier 1990, la mise sur pied de ces organismes semble
actuellement utile. Cela entre-t-il dans les intentions de 1'Exe-
cutif? Un echeancier en la matiere a-t-il ete determine?
(Applaudissements sur les banes du PRL.)

M. le President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur le
President, comme nous 1'avons souvent rappele id, la mission
confiee aux commissaires de 1'Executif pour la restructuration
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administrative est un element fondamental de la mise sur pied
des services regionaux.

Cette mission a ete voulue par 1'Executif des sa constitution
afin de remedier aux problemes de carence en moyens humains
et aussi suite a 1'apparition de bon nombre de doubles emplois.
Aujourd'hui, de maniere.assez generate, je peux vous informer
sur 1'etat d'avancement de nos travaux.

La premiere phase de 1'etude portait sur la photographic
de la situation actuelle, sur les conclusions de 1'analyse de
celle-ci et sur une proposition generate de restructuration.
Cette phase est en cours de redaction. Elle sera rapidement
deposee aupres de 1'Executif.

On peut arguer du fait que ce rapport aurait du etre
remis dans un plus bref delai. Cependant, a la decharge des
commissaires, je liens a faire remarquer qu'ils ont du se pen-
cher, de maniere urgente, sur Ie probleme prioritaire de la
restructuration de 1'agglomeration aim de determiner un bud-
get. II leur etait impossible de fixer ce dernier sans etre informes
plus clairement et en detail sur la structure de 1'agglomeration.
Par, consequent, les commissaires ont ete charges prioritaire-
ment d'examiner ce dossier.

Les resultats des travaux des commissaires— bien entendu,
il s'agit d'une initiative regionale — ne pouvaient evidemment
differer Ie transfert de personnel des Ministeres nationaux.
Ces transferts etaient, en effet, organises sur Ie plan national
et en fonction de la nouvelle repartition des competences
entre 1'Etat, les Regions, les Communautes et les Commissions
communautaires propres a la Region de Bruxelles.

En effet, les personnels de ces departements ministeriels
etaient desormais excedentaires, par rapport aux competences
restees nationales, a la date du l^janvier 1989. Deux cent
septante et une personnes ont done ete transferees vers Ie
Ministere de la Region bruxelloise et 30 vers Ie College reuni.

A cote de ces transferts, les lois de reformes institutionnel-
les ont egalement prevu de transferor vers les Regions, des
membres du personnel d'organismes publics ou d'utilite publi-
que. Le premier de ceux-ci a ete Ie Conseil economique regional
pour le Brabant, cette priorite ayant pour origine 1'inscription
du principe de ce transfert dans la loi speciale de financement
elle-meme.

Concernant ces agents, 1'Executif a decide de les mettre
provisoirement a la disposition de ses Services, jusqu'a 1'adop-
tion de mesures definitives a leur propos, qui ne seront elles-
memes elaborees qu'apres le depot du rapport defmitif des
commissaires.

Les agents du Conseil economique regional ont done ete
verses dans des services ou apparaissaient de grandes carences
en personnel.

Cette decision s'inspirait d'un souci de repondre au besoin
de personnel de 1'Administration, en s'efforcant d'utiliser 1'ex-
perience professionnelle des personnes concernees. Cette expe-
rience n'est pas, selon moi, aussi reduite que ne le laisse
suggerer votre question et elle s'est notamment illustree par la
bonne reputation du CERB dans les cercles d'etude politique
et economique.

Je suis personnellement d'avis •— et c'est cette opinion qui
a inspire la demarche de 1'Executif dans sa decision a ce propos
— que Topportunite de pouvoir utiliser ces personnes, est
particulierement heureuse. II aurait au demeurantete attristant
de s'en priver, en laissant ces personnes sans emploi, au
moment ou leurs remunerations devaient etre assurees et ou,
faute de personnel, 1'Administration ne pouvait assumer 1'en-
semble de ses fonctions.

Je serai toutefois attentifa defendre, dans une negociation
a ouvrir, un principe de concomitance de 1'utilisation de ces
personnes avec la valorisation de la situation du personnel
statutaire du Ministere de la Region de Bruxelles-Capitale.

II. Votre question porte egalement sur des decisions prises
a la SDRB.

Me referant a 1'arrete royal du 12 octobre 1987, publie au
Moniteur beige du 24 octobre 1987, je me permets de vous
rappeler que cette institution est dotee d'organes propres,
qui disposent d'une large autonomie en matiere de gestion.
L'Executif ne se desinteresse toutefois pas de ces questions et
dispose de deux Commissaires aupres de cette institution. Je
crois savoir qu'un certain nombre de fonctions superieures
(onze) ont ete attributes a la SDRB, dans le but de pallier
1'absence de membres du personnel, en detachement dans
des Cabinets ministeriels. Ces decisions ont ete prises, a ma
connaissance, dans le respect des dispositions statutaires appli-
cables a la SDRB. La decision concernant le fonctionnaire du
Ministere des Travaux publics transfere a 1'Executif wallon
constitue, selon le service de la SDRB, une mise a disposition
par cette collectivite politique, inspiree par la necessite pour
la SDRB de disposer d'un ingenieur civil. Les differents deta-
chements envisages 1'en privaient totalement et le handica-
paient dans sa mission de renovation urbaine.

III. Les dispositions statutaires applicables aux personnels
des differents organismes publics relevent du titulaire de la
competence correspondante au sein de 1'Executif, celui-ci en
adoptant le contenu. Le Ministre de la Fonction publique
presente, pour sa part, les dispositions communes a 1'ensemble
des organismes, par exemple 1'organisation des recours.

A ce propos, 1'Executif adoptera incessamment deux pro-
jets d'arrete organisant les Chambres de recours, 1'un pour le
Ministere de la Region de Bruxelles-Capitale, 1'autre pour tous
les autres organismes publics.

J'attire cependant votre attention sur le fait que, en ce
qui conceme le Ministere et les organismes d'interet public,
1'autonomie regionale en matiere statutaire, garantie par la loi
de reformes institutionnelles de 1988, ne pourra deployer ses
effets dans leur plenitude qu'apres promulgation, par le Gou-
vemement national, d'un arrete royal dit de «principes gene-
raux».

Un projet en ce sens n'a ete presente au Conseil des
Ministres, par le Ministre national de la Fonction publique,
qu'en date du 3 fevrier seulement et le Conseil a decide d'en
confier 1'examen a un groupe de travail interministeriel elargi
aux Executifs.

Un certain nombre de questions posees par M. Cools
concernent plutot le Ministre de la Fonction publique que moi-
meme. Toutefois, je vous dirai qu'un des deux commissaires est
membre d'un Cabinet ministeriel et que toutes les considera-
tions relatives a la decentralisation et a d'autres modes de
fonctionnement de 1'Administration devront etre debattues a
1'occasion du depot du rapport des commissaires.

II est vraisemblable qu'une bonne administration eviterait
a 1'Executif de devoir recourir aux services de bureaux exte-
rieurs. Mais il convient d'assurer notre mission et, dans 1'imme-
diat, il s'impose de faire appel a ces bureaux.

Je concede volontiers que 1'Administration devra, dans sa
nouvelle structure, eviter ce genre de recours a partir du
moment ou elle disposera de techniciens pouvant faire face
aux demandes de 1'Executif.

M. le President. — La parole est a Mme Nagy.
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Mme Nagy. — Monsieur Ie President, Chers Collegues,
que dire apres la reponse du Ministre-President si ce n'est qu'il
a 1'art de passer a cote des questions pourtant tres precises qui
lui sont posees, de confondre les problemes.

Personne ne mettait en question Ie transfert prevu par la
regionalisation du personnel des differents ministeres regiona-
lises.

En ce qui concerne Ie CERB, j'ai demande si Ie personnel
remplissait les conditions necessaires pour son transfert. J'ai
evoque la SDRB, parce que les statuts en vigueur n'ont pas
ete respectes.

Pour Ie fonctionnaire transfere de la Region wallonne a la
SDRB, je voulais savoir par quelle decision ministerielle, par
quel precede, ce transfert a ete fait?

Je n'ai pas recu de reponses a mes questions.

J'aurais aims egalement entendre parler d'un projet qui
pouvait rejoindre les propositions de M. Cools, c'est-a-dire la
perspective d'une reorganisation de 1'Administration regionale
au moyen d'une politique d'organisation de 1'Administration,
d'une politique de recrutement, de formation, etc.

Je persiste a croire, apres la reponse du Ministre-President,
qu'il s'agit d'une politique du coup par coup, de favours, de
repartitions politiques, qui ne nous menera pas a une bonne
administration. Mais peut-etre ne veut-on pas une bonne
administration? Peut-etre faudrait-il reflechir a autre chose,
par exemple a prendre des cadres contractuels dans 1'Adminis-
tration? La aussi, des propositions pourraient etre faites afin
de sortir du systeme tel qu'il fonctionne aujourd'hui.

M. Ie President. — La parole est a M. Cools.

M. Cools. — Monsieur Ie President, Chers Collegues, je
partage pleinement I'analyse que vient de faire Mme Nagy.

Certes, 1'Executif n'est en charge que depuis huit mois mais
depuis mai 1988, on connait la reforme de 1'Etat qui a ete
adoptee au niveau du Gouvernement national. Done, deja
1'Executif precedent aurait pu s'atteler a cette tache et reflechir
a long terme sur 1'organisation de 1'Administration regionale.
Cela n'a pas ete fait et cela semble se faire maintenant tres
lentement.

Je vais sans doute etre severe, Monsieur Ie Ministre-Presi-
dent, mais, lorsqueje constate ce qui s'est passe il y a quelques
jours en Commission de 1'Urbanisme, ou on a encbmmissionne
toute une serie de propositions que nous avions deposees
en matiere d'ordonnance, quand j'entends les reponses qui
reportent toujours a plus tard les perspectives d'organisation
a long terme de notre Administration, je ne peux m'empecher
de penser a Sophocle qui faisait dire a Ulysse dans une de ses
tragedies: «Je vois que dans la vie des hommes, c'est la parole
et non 1'action qui conduit tout.»

Ce que nous voulons, c'est moms de discours, davantage
de realisations concretes et d'orientations bien precises, notam-
ment dans un domaine aussi fondamental que 1'organisation
de notre Administration regionale.

Lorsqu'une grande entreprise doit s'organiser, il ne lui faut
pas plusieurs annees pour prendre les orientations necessaires
en ce qui concerne son personnel.

PROJETS DE MOTION

Depot

ONTWERPEN VAN MOTIE

Indiening

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, en conclusion
de cette interpellation deux ordres du jour ont.ete deposes.

Dames en Heren, tot besluit van deze interpellatie werden
twee moties ingediend.

Le premier, motive, signe par MM. Adriaens et Drouart
est libelle comme suit:

« Apres avoir entendu Mme Nagy interpeller 1'Executif sur
1'administration de notre Region,

Apres avoir entendu la reponse du Ministre-President,

Le Conseil,
demande a 1'Executif,
que la priorite absolue en ce domaine soit donnee a la

revalorisation financiere, politique et sociale de la mission et
du travail des membres de notre Administration regionale,

que des mesures immediates soient prises pour une depoliti-
sation poussee de la fonction publique,

reclame plus particulierement une nouvelle attitude de
gestion du personnel.»

De eerste, gemotiveerde, ondertekend door de heren
Adriaens en Drouart luidt als volgt:

«Gehoord de interpellatie van Mevrouw Nagy over de
administratie van ons Gewest,

Gehoord het antwoord van de Minister-Voorzitter,

De Raad,
vraagt aan de Executieve,
dat ter zake absolute voorrang wordt verleend aan de

financiele, politieke en sociale herwaardering van de taak en
het werk van de leden van de gewestelijke administratie,

dat onmiddellijk maatregelen worden getroffen om het
openbaar ambt duchtig te depolitiseren,

eist in het bijzonder een nieuwe aanpak van het personeels-
beleid.»,.

Le deuxieme, 1'ordre du jour pur et simple, est signe par
MM. Moureaux, Van Eyil, Mme de t'Serclaes et M. Beghin.

De tweede, de eenvoudige motie, is ondertekend door de
heren Moureaux, Van Eyil, Mevrouw de t'Serclaes en de heer
Beghin.

Le vote sur ces ordres du jour aura lieu ulterieurement.
Over deze moties zai later worden gestemd.
La discussion est close.
De bespreking is gesloten.

M. le President. — Je rappelle aux honorables membres
que les questions d'actualite doivent etre introduites, avant
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11 heures, de facon a ce que nous ayons Ie temps de les
communiquer a 1'Executif entre 11 heures et 11 h 30.

Ik herinner eraan dat de dringende vragen voor 11 uur
moeten worden ingediend zodat wij ze tussen 11 uur en
11 u. 30 aan de Executieve kunnen overmaken.

INTERPELLATION DE M. ADRIAENS A M. PICQUE,
. MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF, CONCER-
NANT «L'ASSAINISSEMENT DE LA VALLEE DU
MAELBEEK»

Discussion

INTERPELLATIE VAN DE HEER ADRIAENS TOT DE
HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN DE
EXECUTIEVE, BETREFFENDE «DE SANERING VAN
DE MAALBEEKVALLEI»

• Bespreking

De Voorzitter. — Dames en Heren, aan de orde is de
interpellatie van de heer Adriaens.

Mesdames, Messieurs, 1'ordre du jour appelle 1'interpella-
tion de M. Adriaens.

La parole est a M. Adriaens pour developper son interpel-
lation.

M. Adriaens. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Minis-
tre-President, Chers Collegues, parfois, en posant une question
innocente a un Ministre, on decouvre des choses etonnantes.
C'est ce qui m'est arrive Ie 14 decembre dernier lorsque j'ai
interroge M. Ie Ministre Desir sur Ie transfert a la Region
de Bruxelles-Capitale des montants prevus pour les travaux
hydrauliques de 1'ancien Programme d'lnvestissement priori-
taire. J'ai en effet appris que 750 a 900 millions restaient
disponibles, que ces montants pourraient etre consacres a
1'assainissement de la vallee du Maelbeek apres leur transfert
a la Region bruxelloise mais aussi, et c'est la que reside la
surprise, que les travaux envisages dans un delai indetermine
se feraient selon la formule d'un nouveau collecteur elargi qui
impliquerait la demolition de tout un cote de la rue Gray.

Une telle perspective est effectivement une surprise puis-
qu'elle fait table rase de nombreuses annees de reflexion. Un
petit retour en arriere s'impose a ce stade de mon expose.

C'est en 1971 que Ie Ministere des Travaux publics envisa-
geait de creer une autoroute urbaine a travers Ixelles, d'ouest
en est.

Le choix, qui s'etait d'abord porte sur la rue du Viaduc,
se deplaca ensuite sur la rue Gray ou on pretexta du necessaire
assainissement de cette vallee, soumise de plus en plus souvent
aux inondations, pour faire passer un projet destructeur du
tissu urbain. Evidemment, les habitants n'ont pas laisse passer
ce projet sans reagir. Si la densification du bad et 1'asphaltage
des chaussees augmentaient la frequence des crues qui leur
causaient des nuisances, ils ne voyaient pas pourquoi il fallait
detruire leur quartier pour porter remede a cette situation. Si
1'expression «jeter le bebe avec 1'eau du bain» peut s'appliquer,
c'est bien dans cette situation.

En consequence, pour y voir plus clair, 1'Agglomeration
de Bruxelles organisa une table ronde sur la vallee du Mael-

beek. Le probleme fut analyse lors de dizaines de reunions
regroupant tous les acteurs impliques, et ce durant pres de dix
ans. Des etudes tres completes furent menees et 1'on obtint
ainsi un document de synthese qui comparait differentes
options possibles, leurs couts et leurs consequences. Cette
espece d'etude d'impact avant la lettre permit de constater que
1'elargissement de la rue Gray, avec demolition des maisons
de tout un cote etait, parmi les cinq grands choix envisageables,
le plus cher, le plus destructeur et le plus generateur de nui-
sances. En consequence, un autre projet fut retenu et une
enquete publique fut organisee en 1982 et la commission de
concertation entendit les remarques des habitants.

Depuis lors, 1'immobilisme le plus total fut malheureuse-
ment la seule chose qu'on ait pu observer. Et voici que huit
ans plus tard, ressurgit dans la reponse de M. Desir, tel celui
du Loch Ness, le monstre du projet de destruction de tout un
versant de la rue Gray. Des renseignements que j'ai pris
par ailleurs, aupres de 1'Intercommunale du Maelbeek et la
commune d'lxelles, il ressort que certains envisagent effective-
ment de revenir vingt ans en arriere, comme si rien ne s'etait
passe.

Vous comprendrez. Monsieur le Ministre-President, queje
me permette de vous demander votre attitude et celle de
1'Executif face a cette proposition que je considere, pour ma
part, comme en complete contradiction avec toutes les inten-
tions politiques que votre majorite a exprimees depuis sa mise
en place.

En effet, comment pourriez-vous accepter un projet qui
aurait pour consequence 1'expulsion de plusieurs centaines
d'habitants et la suppression du siege d'emploi de quelque
dizaines de travailleurs?

Comment serait-il imaginable d'encore construire, comme
c'etait prevu, une voirie de 24 metres de largeur, alors que
1'Executif a decide d'arreter les travaux des grandes infrastruc-
tures routieres, dont on sait qu'elles servent uniquement a
attirer des autqmobilistes supplementaires qui iront rejoindre
les embouteillages situes en amont et en aval?

Comment imaginez-vous 1'integration d'une telle infra-
structure routiere avec les amenagements realises un peu plus
loin, dans la vallee du Maelbeek, a Etterbeek, pres de la place
Jourdan, amenagements qui favorisent, eux, 1'habitat et le
commerce grace a la renovation des habitations et a la realisa-
tion d'une voirie de type urbain?

Pouvez-vous me dire egalement si des reconstructions sont
prevues dans le cadre du projet avance? Quels types de bati-
ments neufs sont envisages dans un quartier qui s'est malheu-
reusement degrade, en raison des longues annees d'incertitude
quant aux amenagements prevus par les pouvoirs publics?
Des financements serieux — et venant de quelle origine? —
sont-ils envisageables pour ce type de reconstruction?

Vous comprenez certainement, monsieur le Ministre-Presi-
dent apres tout ce que je viens de dire, que ce que je vous
demande en fait, c'est de me rassurer et de me dire que la
Region de Bruxelles-Capitale n'est pas prete a admettre un
amenagement qui irait exactement a 1'oppose de ce qu'il fau-
drait faire pour garder, ou meme faire revenir les habitants
dont Bruxelles a tant besoin. C'est vrai que le quartier de la
rue Gray et des rues avoisinantes n'est pas un quartier de haut
standing, mais il permet a une categoric sociale de trouver des
logements a des prix compatibles avec ses moyens financiers.
Chasser de telles categories sociales pour les remplacer par
d'autres, plus aisees, n'est pas une bonne politique, car les
premieres trouvent de plus en plus difficilement des habitations
en Region bruxelloise, et elles risquent de devoir la quitter si
elles ne peuvent se loger. Ce qu'il faut promouvoir, selon les

480



Seance pleniere du jeudi 22 fevrier 1990
Plenaire vergadering van donderdag 22 februari 1990

ecologistes, c'est une renovation legere et, bien sur, dans Ie cas
particulier qui nous occupe, des travaux d'assainissement qui
ecartent Ie danger d'inondations, mais sans pour cela detruire
tout Ie quartier qu'on pretend proteger. (Applaiidissements sur
les banes Ecolo.)

M. Ie President. — La parole est a Mme Carton de Wiart.

Mme Carton de Wiart. — Monsieur Ie President, Chers
Collegues, je souhaite me faire Ie relais de 1'inquietude des
habitants de la vallee du Maelbeek. Cette vallee est tres connue
car des inondations y ont souvent lieu; certains habitants
parlent meme de cite lacustre. Elle est egalement reputee de
par la resistance de ses habitants puisque c'est la, depuis la
rue Lesbroussart jusqu'a la chaussee d'Etterbeek, que dans
les annees 70, sont nes les comites d'habitants unis dans
Ie groupement du Maelbeek, pour lutter centre un projet
d'autoroute urbaine.

Aujpurd'hui, apres des annees de negociations et de tables
rondes, la commune d'Etterbeek termine enfm son operation
de renovation urbaine. II y a de nouvelles constructions, beau-
coup d'anciennes ont etc preservees; 1'ensemble forme un
modele du genre dans notre Region.

Mais a Ixelles, des proprietes communales sont laissees a
1'abandon, ce qui n'encourage pas les proprietaires prives a
ameliorer des habitations qui se transforment, petit a petit, en
eponges.

La rue Gray et ses environs, ainsi que mon collegue
Adriaens 1'a rappele, ne forment pas un quartier riche — les
loyers y sont moderes — mais 1'inquietude y regne a cause de
1'incertitude. Comment va-t-on regler Ie probleme des inonda-
tions? Installer un collecteur a la rue Gray signifie la destruc-
tion du quartier, Ie depart de ses habitants, 1'elargissement des
voiries et peut-etre Ie spectre de 1'autoroute urbaine.

La commune d'lxelles a-t-elle de grands projets de renova-
tion? Comment ces projets peuvent-ils garantir Ie maintien de
la population actuelle? Renovation ne doit pas rimer avec
deportation!

Monsieur Ie Ministre-President, vous etes responsable de
1'amenagement du territoire. Je vous demande de ne pas
oublier les habitants actuels du Maelbeek dans Ie cas d'une
renovation urbaine necessaire pour favoriser 1'installation de
nouveaux habitants.

Quant a la question des inondations, j'aurais voulu inter-
peller M. Desir, responsable de la politique de 1'eau. Quels
sont, selon lui, les travaux prioritaires a effectuer dans la
Region? Sur quoi se base-t-il pour etablir ces priorites?

J'espere que tous deux, vous ne vous servirez pas du
probleme des inondations pour chasser des habitants a faibles
revenus et que vous ne pretexterez pas des difficultes urbanisti-
ques pour ne pas resoudre ce probleme des inondations. Les
habitants du Maelbeek ne peuvent pas choisir entre 1'expulsion
et la cite lacustre, entre la peste et Ie cholera! (Applaiidisse-
ments.)

M. Ie President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
Ie President, Mesdames, Messieurs, Ie probleme evoque appelle
un tres bref developpement historique, technique et urbanis-
tique.

Depuis un siecle, Ie fond de la vallee du Maelbeek connalt
des debordements a la suite de pluies intenses, d'orages. Le
probleme s'est considerablement aggrave avec 1'urbanisation
des quartiers d'lxelles et d'Etterbeek dont 1'ensemble des
egouts se deverse dans le collecteur principal qui relie les etangs
d'lxelles et ceux du square Marie-Louise a la Senne au nord
de 1'agglomeration.

D'autres facteurs ont egalement joue: 1'assechement de
certains etangs, le branchement de ceux qui subsistent a d'au-
tres approvisionnements d'eau, la suppression des citernes
d'eau de pluie des habitations qui jouaient un certain role de
regulateur de crues, 1'augmentation des surfaces impermeables.
C'est tout le probleme de 1'asphaltage des voiries. Ces facteurs
ont contribue a empecher 1'infiltration des eaux de pluie qui
necessitent done une evacuation artificielle et totale.

a
Depuis une vingtaine d'annees, des plans ont ete proposes

pour trouver une solution definitive a ce probleme. La solution
preconisee il y a quinze ans par 1'Intercommunale du Maelbeek
consistait a reconstruire un collecteur principal de plus grande
section entre les etangs d'lxelles et ceux du square Marie-
Louise.

Ce projet trouva a 1'epoque un echo favorable aupres du
Ministre national des Travaux publics. Celui-ci avait le projet
de realiser une autorbute urbaine suivant le meme trace, depuis
1'avenue Albert jusqu'a Schaerbeek, c'est-a-dire pratiquement
jusqu'a la Cage aux Ours, afin de relier dans le tissu urbain
1'autoroute de Paris a celle d'Anvers. Tel etait, en fait, son
objectif.

Se greffant sur ces deux projets, il y eut la volonte de
certains de construire une cite europeenne d'une vingtaine
d'hectares toujours dans le fond de la vallee du Maelbeek,
entre le Rond-Point Schumann et le Pare Leopold.

Cette conjonction de projets a conduit a la realisation de
certains troncons tels la section «autoroutiere» de la chaussee
d'Etterbeek entre la rue Belliard et la rue Joseph II, sous
laquelle le collecteur Tut reconstruit et efargi; de meme sous la
rue du Maelbeek, jusqu'a la rue du Sceptre; ces realisations
ont entraine demolition et destructuration du tissu urbain,
dont subsistent encore aujourd'hui des cicatrices qui sont de
vrais chancres visuels dans la ville.

Des 1973, la Table ronde sur la vallee du Maelbeek mise
sur pied par 1'echevin de 1'Urbaiusme de 1'Agglomeration,
S. Moureaux, entreprend de reevaluer ces differents projets
avec 1'ensemble des acteurs concemes.

Au terme de ses travaux qui durent plusieurs annees,
plusieurs solutions se degagent et une analyse cout-benefice,
prefigurant en quelque sorte la notion d'etude d'impact, abou-
tit a preferer deux solutions.

L'une des solutions consiste a creuser sous la place Flagey
un bassin d'orage de grande contenance, jouant en cas de crue
subite due a un orage violent, le role de tampon retardant
1'ecoulement dans le collecteur, en aval sous la rue Gray.

L'autre solution consiste a realiser un collecteur et bassin
d'orage a la fois sous 1'avenue General de Gaulle, le long des
etangs d'lxelles, et jouant le meme role.

De toute maniere, la construction d'un nouveau collecteur
sous la rue Gray s'avere necessaire, mais 1'adoption de 1'une
ou 1'autre des solutions evoquees permet d'eviter la realisation
d'un collecteur de tres grande section entramant la demolition
d'une des rives de la rue Gray.

La Table ronde suspend ses travaux sans que 1'Intercom-
munale du Maelbeek ni la commune d'lxelles n'adherent a
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1'un de ces projets. Nous sommes done restes sans consensus
sur ce plan.

Quelles sont les prescriptions urbanistiques?

Le plan de secteur est muet sur cette problematique; par
contre, le plan directeur d'assainissement de la vallee de la
Senne et de ses affluents, conclu entre 1'Etat et les Regions
concernees, evoque bien la necessite d'une solution adaptee
pour la vallee du Maelbeek, sans marquer une preference
parmi les solutions evoquees.

La solution pronee par certains, qui consiste a reconstruire
un collecteur principal de grande section, sous la rue Gray,
est catastrophique sur le plan urbanistique. D'apres nos esti-
mations, elle entramerait, en effet, un elargissement important
de la rue, gui serait portee de 12 a 24 metres de largeur. Entre
nous soit dit, ceci laisserait la place a une partie du reve
concocte par certains il y a longtemps. Nous aurions, alors,
en effet, une grande autoroute urbaine — ou un tron5on en
tout cas. II faut cependant savoir aussi que cet elargissement
entramerait la demolition d'un minimum de 110 immeubles,
peut-etre meme 115, sur la face Est de la rue Gray. Comme
le flanc de la vallee est en pente raide a cet endroit, les risques
de glissements de terrain pourraient doubler ou tripler le
nombre de ces demolitions.

Examinons egalement la situation de 1'habitat.

II s'agit d'un quartier ancien et populaire sur lequel ont
regne depuis longtemps des menaces d'expropriation. On peut
s'attendre a y rencontrer un habitat degrade. Or, si cet habitat
est en effet deprecie, on remarque, neanmpins, des renovations
realisees a 1'initiative de particuliers, qui montrent que, tout
en etant inquietant et necessitant une intervention des pouvoirs
publics, 1'avenir de ce quartier n'est pas aussi noir que pour-
raient 1'evoquer certains.

La solution a ce probleme et toute decision concernant ce
probleme, devraient integrer quatre types d'approches. Quelle
est la solution qui traumatisera le moins le tissu urbain? Quelle
solution entramerait le moins de nuisances de chantiers?

Quelle solution technique permettra d'ecarter un nombre
juge acceptable de risques d'inondation, etant entendu qu'au-
cune ne permet d'ecarter toute hypothese d'inondation dans
le fond de la vallee? Quelle solution coutera le moins, etant
entendu qu'on ne peut raisonner sur les seuls couts de cons-
truction de bassins d'orage, de collecteurs et d'egouts mais —
vous 1'avez bien compris — sur 1'ensemble des couts, y compris
ceux lies au reamenagement des voiries, et eventuellement
d'expropriations et de demolition-reconstruction d'un quar-
tier.

En fonction de ces elements que j'ai developpes et des
dossiers en ma possession, je conclus en refusant fermement
les hypotheses qui ont ete developpees par 1'interpellateur, et
qui reposaient, selon moi, car j'ai lu attentivement la reponse
de M. Desk, sur une interpretation. 11 est vrai que le texte
etait tel qu'il permettait de s'interroger. Neanmoins, je vou-
drais refuter certaines hypotheses avancees sur la base de la
reponse de mon collegue G. Desk, lequel n'avait, en aucune
maniere, avance une preference plutot qu'une autre mais
n'avait fait qu'intervenir au titre de Ministre competent pour
les problemes de 1'eau.

Au moment' ou nous entendons mettre fin aux grands
travaux d'infrastructure routiers, ou nous devons resolument
nous opposer aux grands travaux, qui traumatisent le tissu
urbain, ou nous devons precisement viser a une politique de
renovation, quand elle est possible, et de requalification des
espaces publics, a 1'heure aussi ou le maintien de la population

est important, le dossier de la vallee du Maelbeek necessite
une solution coherente et qui correspond a ces objectifs.

L'Executif serait en rupture par rapport a ses intentions
s'il choisissait une autre voie que celle sur laquelle je vais
conclure. II faut resoudre ce probleme sans retard, il n'a que
trop traine; mais je refuse, quant a moi, la solution technique
qui entramerait une demolition de la rue Gray. (Applaudisse-
ments.)

M. le President. — La parole est a M. Adriaens.

M. Adriaens. — Monsieur le President, Monsieur le Minis-
tre-President, je ne peux que me feliciter de votre reponse. Elle
correspond exactement a ce que j'esperais.

Je voudrais cependant ajouter que si j'ai avance certaines
hypotheses a la suite de la reponse de M. Desk, ce n'etait pas
uniquement sur cette base-la — car il ne faut pas perdre de
vue que le dernier rapport de 1'intercommunale de la vallee
du Maelbeek prenait clairement option pour le projet que vous
venez de refuser. En outre, je me demande, a la limite, si ne
se pose pas, a la suite de ce genre d'incident, le probleme de ce
type d'intercommunale, qui d'une maniere peu democratique,
parfois prend des options a 1'encontre de ce que la Region
defend, et que vous m'avez confirme voulok defendre. Et, a
terme, je me pose la question de 1'utilite de 1'integration des
activites d'une intercommunale telle celle de la vallee du Mael-
beek dans les competences de 1'administration regionale.

De la sorte, des contradictions malheureuses ne surgiraient
plus, a certains moments, semant le doute et affolant les
habitants du quartier qui croyaient pouvoir esperer que les
quelques renovations qu'ils avaient entamees ne le seraient pas
en vain.

Je pense que vous les avez rassures ici etje vous en remercie.

M. le President. — La parole est a Mine Carton de Wiart.

Mme Carton de Wiart. — Je remercie M. le Ministre-
President de sa reponse. J'en suis satisfaite. Elle me parart de
nature a rassurer les habitants de la vallee du Maelbeek.

M. le President. — L'incident est clos.

INTERPELLATION DE M. DE DECKER A M. PICQUE,
MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF ET A
M. THYS, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES
COMMUNICATIONS ET DE LA RENOVATION DES
SITES D'ACTIVITES ECONOMIQUES DESAFFEC-
TES CONCERNANT «LTMPLANTATION DU PARLE-
MENT EUROPEEN A BRUXELLES»

(Conformement a I'article 84-2° du reglement et avec I'accord
de I'Executif, cette interpellation est ajoutee a I'ordre dujour.)

Discussion
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INTERPELLATIE VAN DE HEER DE DECKER TOT DE
HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN DE
EXECUTIEVE EN TOT DE HEER THYS, MINISTER
BELAST MET OPENBARE WERKEN, VERKEER EN
DE VERNIEUWING VAN AFGEDANKTE BEDRIJFS-
RUIMTEN, BETREFFENDE «DE VESTIGING VAN
HET EUROPEES PARLEMENT IN BRUSSEL»

{' Overeenkomstig artikel 84-2° van het reglement en met de
instemming van de Executieve wordt deze interpellatie aan de

agenda toegevoegd.)

Bespreking

De Voorzitter. — Dames en Heren, aan de orde is de
interpellatie van de heer De Decker.

Mesdames, Messieurs, 1'ordre du jour appelle 1'interpella-
tion de M. De Decker.

La parole est a M. De Decker pour developper son inter-
pellation.

M. De Decker. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie
Ministre-President, Messieurs les Ministres, Chers Collogues,
Ie sujet que je vais aborder est tellement important que, dans
une certaine mesure, il en est devenu confidentiel, c'est-a-dire
tellement grave qu'il est entoure d'une sorte de politique du
«non-dit» depuis de nombreuses annees dans 1'Etat beige, et
deja je Ie ressens un peu dans notre structure regionale.

Rassurez-vous tout de suite, mon objectif n'est pas de
polemiquer sur un sujet aussi grave, grave parce qu'il est
important.

Un recent article du journal Le Soir, rappelait ce qu'ap-
porte 1'Europe a Bruxelles. Cet article mentionne des chiffres
estimes en 1988 a 40 milliards de francs investis dans 1'econo-
mie beige et bruxelloise au travers des implantations d'institu-
tions europeennes, d'entreprises europeennes, ces dernieres
s'installant a Bruxelles pour etre plus proches des institutions,
du Conseil des Ministres et des Commissions du Parlement
europeen.

II est bien evident, qu'a travers d'investissements aussi
importants, 1'Europe a Bruxelles est egalement un apport
d'emplois considerable pour notre Region. On peut fort aise-
ment imaginer la catastrophe que representerait eventuelle-
ment le non-maintien de ces structures europeennes a Bruxel-
les. Ce serait une sorte de desertification de notre ville, et ce
d'autant plus que notre situation geographiqu'e, notre culture
a mi-chemin entre 1'Europe du Nord et 1'Europe du Sud, je
dirais presque a la vraie frontiere entre 1'Europe du Nord et
1'Europe du Sud et entre 1'Europe anglo-saxonne et 1'Europe
germanique, font de Bruxelles la capitale naturelle de 1'Europe.
Encore faut-il que nous fassions tout ce qui est necessaire
relativement a 1'importance de cette mission et que nous trai-
tions ce sujet avec tout le serieux et toute la diligence voulus.

J'ai demande au president de pouvoir parier d'urgence a
ce propos parce que, comme vous le savez, la presse a relate
fin de la semaine derniere, debut de cette semaine, certains
evenements qui se sont deroules au Parlement europeen.

En fait, le Secretaire general du Parlement europeen a
communique une note au College des Questeurs du Parlement
europeen, relatant ce qui, de son point de vue, devait se faire
a Bruxelles, et en tout cas ce que 1'implantation du Parlement
europeen a Bruxelles devait signifier au point de vue infrastruc-
ture. II y fait etat de la necessite d'un hemicycle de 750 places,

de 25 salles de commission, de 2 500 bureaux qui, selon lui,
devraient etre groupes dans un meme batiment.

II s'agit evidemment d'une note tres importante, qui a fait
1'objet, a Strasbourg, d'une «fuite». On ignore si celle-ci s'est
produite entre le bureau du Secretaire general et celui du
College des Questeurs ou lorsqu'elle se trouvait deja chez ces
derniers. Quoi qu'il en soit, on a pu la lire dans la presse, ce
qui a provoque nombre de commentaires et, si je ne m'abuse,
une interpellation d'un parlementaire alsacien au Parlement
europeen.

Beaucoup de choses ont ete dites suite aux commentaires
de presse, que nous avons pu lire a la fin de la semaine derniere.
Cette note n'est pourtant que la suite tout a fait logique du
vote du rapport «Prague», qui a eu lieu enjanvier 1989. II
n'empeche que certains commentateurs se sont demande si
cette note n'etait pas destinee a presenter une option entre la
poursuite du projet «Espace Europe» entame a Bruxelles et
la mise en route d'un autre projet, le projet suedois «Aranas»,
qui prevoirait 1'implantation du Parlement europeen dans le
Brabant Wallon, pres de Wavre.

J'espere, Monsieur le Ministre-President, que vous pourrez
nous rassurer a cet egard et nous confirmer que ce second
projet — qui ne serait qu'un ballon d'essai lance dans certaines
circonstances — est hors de question. J'aimerais aussi que
vous commentiez 1'adequation du projet «Espace Europe»
aux realites et aux necessites du Parlement europeen a Bruxel-
les. Un hemicycle est bien evidemment indispensable. J'assis-
tais recemment a une reunion du Bureau de 1'Assemblee de
1'UEO a 1'occasion de laquelle, dans le cadre des evenements de
1'Est, on envisageait une session speciale. Tres naturellement, le
nom de Bruxelles est venu sur le tapis. Malheureusement, les
Beiges presents ont du repondre que c'etait impossible etant
donne 1'absence d'hemicycle. L'urgence d'un tel hemicycle est
done evidente et je me pose egalement la question de savoir
s'il comptera bien 750 places. Vous savez qu'il y a actuellement
518 deputes europeens et que 1'hemicycle de Strasbourg ne
compte qu'environ 600 places. Dans le cadre d'un eventuel
elargissement du Marche Commun au cours des prochaines
annees, il ne taut pas exclure la possibility de voir le nombre
des Euro-deputes s'accrortre jusqu'a 600 ou davantage. J'es-
pere done que le projet «Espace Europe» tient compte de
cette extension eventuelle de la Communaute europeenne. Je
prefere que nous posions le probleme aujourd'hui plutot que
de risquer de disposer un jour d'un hemicycle trop petit a
Bruxelles.

Par ailleurs, la note que je viens d'evoquer exprime une
volonte de regroupement des 2 500 bureaux des parlementaires
dans un meme espace, ce qui faciliterait bien entendu leur vie
au point de vue administratif.

Je voudrais savoir si le Centre international des Congres
est adapte a ce souhait du Secretaire general du Parlement
europeen et du College des Questeurs. C'est la une autre
question.

Quant a la realisation du projet Espace Europe, pourriez-
vous nous dire ou en sont les tractations avec le Parlement
europeen? Ou en est, par exemple, la negociation quant au
contrat de location du Centre international de Congres par le
Parlement?

Par ailleurs, si Bruxelles a la chance de compter aujour-
d'hui sur son territoire la Commission, les Commissions du
Parlement europeen et le Conseil des Ministres, il est evident
que la France n'a pas dit son dernier mot et qu'elle revendique
le maintien du siege du Parlement europeen a Strasbourg.
Personne ne conteste actuellement que le siege du Parlement
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europeen est a Strasbourg, ce qui n'exclut pas que Ie Parlement
se reunisse parfois en Commission ou en session a Bruxelles.

Par ailleurs, 1'evolution de la politique internationale
amene certains a parler d'une vocation internationale et euro-
peenne pour d'autres villes europeennes, comme Berlin. Pour
ma part, je n'eprouve pas de grandes inquietudes a ce sujet.

En effet, si Berlin devait etre presentee, meme les Francais
defendraient peut-etre aussi Bruxelles. II en serait probable-
ment de meme pour les Britanniques, pour reequilibrer 1'Eu-
rope.

Mais tout cela demontre qu'il faut rester tres vigilant sur
un sujet qui touche aussi fondamentalement aux interets de
Bruxelles.

Des lors, Monsieur Ie Ministre-President, je vous pose la
question de savoir quelle politique vous menez pour renforcer
les chances de Bruxelles dans Ie cadre du regroupement des
institutions europeennes et quelle politique d'accueil vous envi-
sagez pour les eurocrates. Je parle non seulement des fonction-
naires mais aussi — c'est tout aussi important — des hommes
d'affaires et des fonctionnaires des autres pays qui sejournent
quelques jours a Bruxelles du fait meme de sa vocation.

A cet egard, notre institution regionale doit oeuvrer a
1'organisation de la politique d'accueil de ces personnes. Dans
ce cadre, la politique du tourisme est egalement visee. Or, vous
savez combien cette politique est desorganisee: les institutions
et structures sont multiples et reparties en roles linguistiques.
II est grand temps de regrouper en une seule grande structure
d'accueil les institutions existantes — cette idee queje partage
a d'ailleurs ete defendue en son temps par Ie President de notre
Assemblee — de maniere a faire face a tous les problemes que
rencontrent ceux qui restent quelques jours a Bruxelles, dans
Ie cadre de missions au niveau europeen.

J'en viens a un probleme plus important qui me donnera
d'ailleurs 1'occasion d'interpeller Ie Ministre des PTT a la
Chambre: celui de la qualite des telecommunications.

Actuellement, certains jours de session ou de reunion des
commissions, les parlementaires europeens se trouvant rue
Belliard doivent parfois attendre une heure ou deux avant
d'obtenir une communication telephonique, soit vers Bruxelles
ou vers leur pays.

C'est evidemment catastrophique.

II est de notre devoir de veiller a faire pression sur Ie
Gouvernement national et Ie Ministre des PTT pour qu'il soit
remedie a cette situation dans les meilleurs delais parce que
c'est toute la credibilite de Bruxelles qui peut etre mise en
cause. Vous savez combien il est agacant et enervant d'attendre
une communication telephonique, surtout lorsque 1'on fait un
metier tel que Ie notre, car en politique comme en journalisme
— et les journalistes sont nombreux au Parlement euro-
peen —, c'est la rapidite de 1'information qui compte!

Je souhaiterais des lors savoir quel est 1'etat des negocia-
tions que vous menez avec Ie Gouvernement national. Je pense
notamment au probleme de 1'infrastructure du quartier, aux
travaux en cours au niveau des tunnels, de Kortenberg entre
autres, a 1'amenagement du quartier de la gare de Luxembourg
et de la rue du Trone. II est important que vous nous teniez
au courant de revolution de ces negociations avec 1'Etat cen-
tral. Peut-etre pourrait-on — a defaut de Ie faire ici, en seance
publique, cela prendrait trop de temps — consacrer une seance
speciale de la Commission de 1'infrastructure pour examiner
1'ensemble de cette problematique des travaux en cours et
1'etat de la mise en oeuvre du projet Espace Europe. Les

responsables politiques de la Region bruxelloise ont Ie droit
d'etre informes des tenants et aboutissants de ce projet.

Si les articles parus en France sur Ie sujet sont un peu
excessifs, on se rend compte lorsqu'on aborde des questions
aussi larges, que tout est dans tout. Ainsi, quand on parle de
la mission europeenne de Bruxelles, il est clair que 1'on parle
de 1'accueil et de la vie culturelle a Bruxelles. Nous devons y
consacrer une reflexion, sous 1'angle de la mission internatio-
nale de Bruxelles.

Les parlementaires beiges europeens de tous partis ont
depose un projet concernant une sorte de «Beaubourg» a
Bruxelles, de grand centre culturel europeen qui serait installe,
dit-on, Ie long du canal a Bruxelles, zone qui peut faire 1'objet
d'une reconversion.

Cela fait penser aux docks de Londres quej'ai eu 1'occasion
de visiter, a leur reamenagement qui est fort impressionnant.
L'idee, il est vrai, est interessante.

On a beaucoup parle aussi des projets de construction de
la fusee de Herge. Differents projets ont ete elabores: un projet
gigantesque de 300 metres, qui me semble fort peu credible;
un projet de 200 metres; un projet de 68 metres, comme 1'avait
prevu Herge lui-meme avec deux tours techniques jouxtant la
fusee. Ce dernier projet constituerait un ensemble beaucoup
plus realisable, aux dimensions beaucoup plus humaines, qui
pourrait etre lui aussi une sorte de centre culturel, tout comme
Ie projet «Beaubourg» tel que Ie qualifie un article de La
Derniere Heure.

Quoi qu'il en soit, la problematique de 1'implantation de
1'Europe a Bruxelles a aussi des consequences considerables
sur Ie plan de la politique culturelle qui doit etre menee dans
notre Region.

En conclusion, Messieurs les Ministres, face & cette proble-
matique et dans Ie cadre de la concurrence gigantesque qui
existe a ce sujet, nous devons veiller a I'efdcacite de Bruxelles,
peut-etre a une relative discretion a cet egard, mais a une tres
grande rapidite de realisation. En effet, chaquejour comptera.
(Applaudissements sur les banes du PRL.)

M. Ie President. — La parole est a M. Roelants du Vivier.

M. Roelants du Vivier. — Monsieur Ie President, M. De
Decker a fait allusion au rapport Prag. En son temps, j'ai
examine ce texte. Je Ie connais done bien. J'ai vote en faveur
de la resolution qui Ie concmait. Je rappelle que cette resolu-
tion, — dont 1'audace etait toute relative puisqu'elle consistait
simplement a demander des locaux pour la tenue de sessions
supplementaires du Parlement europeen a Bruxelles — a ete
adoptee par 222 voix centre 172. C'est dire combien la marge
de manoeuvres etait etroite et combien elle a entraine de
rancoeurs dans les rangs de ceux qui etaient et sont toujours
les adversaires de Bruxelles.

A cet egard, je voudrais dire combien je partage certaines
des inquietudes de M. De Decker. C'est d'ailleurs la raison
pour laquelle j'ai tenu a participer a ce debat.

Je suis heureux que M. De Decker ait souligne Ie fait
que 1'esprit de polemique ne devait pas dominer dans cette
discussion. En effet, autour de cette question, un consensus
bruxellois est necessaire.

Par ailleurs, tant avant qu'apres 1'adoption du rapport
Prag, notre Gouvernement a cru qu'il etait d'une subtile habi-
lete de ne rien dire, de jouer 1'attentisme tout en etant berce
par 1'idee confortable que, tot ou tard, Bruxelles deviendrait
tout naturellement la capitale de 1'Europe. Cet attentisme a ete
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particulierement coupable dans la mesure ou les implantations
successives des batiments destines aux institutions europeennes
se sont effectuees dans 1'anarchie urbanistique. Ie desordre
architectural et au mepris des habitants.

Aujourd'hui, je constate que les opposants irreductibles au
role de Bruxelles en tant que capitale europeenne redressent
la tete. Ne perdons pas de vue qu'il n'y a pas de capitale
definitive de 1'Europe. Le Conseil et la Commission ne siegent
a Bruxelles qu'a titre provisoire. A cet egard, j'attire votre
attention sur le fait que si vous recevez un courrier emanant
de la Commission europeenne, vous constaterez, au bas du
papier a lettre, la mention: « adresse provisoire: 200 rue de la
Loi, Bruxelles». Cette adresse est provisoire depuis les an-
nees60!

Par consequent, nous devons etre vigilants. En effet, outre
une certaine presse financiere, des positions de chefs d'Etat et
de Gouvernement, des voix s'elevent actuellement et envisa-
gent d'autres solutions. A cet egard, je ne parle pas seulement
du Parlement europeen mais des autres institutions europeen-
nes qui se trouvent a Bruxelles. Cette campagne anti-bruxel-
loise, menee par des organismes, voire des Gouvernements
dont les interets ne sont pas toujours identiques mais qui ont
un bouc emissaire en commun, doit etre prise en consideration.
Elle n'est, en effet, pas negligeable.

Nous pourrions adopter deux attitudes, dont 1'une consis-
terait a ignorer ou faire semblant d'ignorer. Selon certains,
cette politique sera probablement payante car Bruxelles s'im-
posera en tant que capitale de 1'Europe.

Mais est-ce vrai dans les circonstances actuelles, ou tout
bouge et tout change en Europe?

La situation en Europe centrale, et notamment les conver-
sations diplomatiques qui s'ebauchent autour de 1'unification
de 1'Allemagne, peuvent laisser croire que des compromis
pourraient se faire entre certains Gouvernements pour preferer
a Bruxelles une autre capitale. Je ne pense pas, comme M. De
Decker, qu'il s'agisse de Berlin, mais regardons vers Stras-
bourg...

II existe des risques reels, il ne faut pas les negliger, en
disant que nous disposons deja d'un acquis irreversible, mais
il convient d'agir avec determination et dans le plus grand
consensus possible entre Bruxellois aim que Bruxelles, non
seulement maintienne, mais encore accroisse ses chances et
offre a ses habitants, et done a ses hotes, une qualite de vie
qu'il nous faut reconquerir.

M. De Decker a opportunement aborde un certain nombre
de problemes lies a 1'accueil des institutions europeennes, et
en particulier le telephone, probleme que j'ai vecu. Parlous
aussi 'de 1'urbanisme et de la qualite de la vie. C'est la une
reconquete que nous devons faire dans les mois et les annees
qui viennent.

Dans cette partie difficile, mais essentielle pour 1'avenir de
notre Region, 1'Executif a un role tout a fait fondamental a
assumer comme egalement notre Assemblee dans sa totalite.
C'est la raison pour laquelle, si je suis conflant dans les
capacites de 1'Executif de jouer un role determinant pour
assurer les chances de Bruxelles, les maintenir et les approfon-
dir, je souhaiterais, Monsieur le Ministre-President, que vous
apaisiez les inquietudes que la situation actuelle inspire.
(Applandissements sur de nombreux banes.)

M. le President. — La parole est a M. Moureaux.

M. Moureaux. — Monsieur le President, Monsieur le
Ministre, Chers Collegues, j'interviens brievement pour expri-

mer au nom de mon groupe une certaine irritation devant ce
que j'appellerai les «chanteclers» de 1'avenir europeen de
Bruxelles.

Nous ne croyons pas que des discours suffisent pour faire
se lever le soleil et cela nous parait un peu trop de vanite de
croire que 1'on peut ainsi creer 1'evenement qui tres souvent
ne depend pas de nous.

Nous aussi, nous sommes soucieux du role europeen de
Bruxelles.

Nous aussi, nous sommes soucieux de la preparation ade-
quate de Bruxelles a ce role europeen.

Nous aussi, nous sommes soucieux de repondre aux
demandes qui nous sont faites quand elles ont une chance
d'aboutir. Et nous sommes convaincus que 1'Executif se pre-
pare convena41ement a repondre a cette preoccupation.

Nous sommes aussi soucieux d'une implantation harmo-
nieuse des institutions europeennes, conciliable avec 1'interet
des Bruxellois. A ce titre, je souligne combien nous soutenons
la politique de 1'Executif qui cherche un equilibre et qui veut
finalement que, sans que 1'arbre cache la foret, la mythologie
du role europeen de Bruxelles ne fasse pas oublier les Bruxel-
lois. Nous soutenons tout a fait la facon dont le Ministre-
President exprime cette position au nom de tous les Bruxellois.

II me semble que dans ce probleme du role de Bruxelles,
tout ce qui est flamboyant, tout ce qui est un peu arrogant
pour des raisons demagogiques, est en fait nefaste pour 1'avenir
europeen de Bruxelles parce que cela cristallise des oppositions
centre nous et parce que, dans un moment particulierement
delicat sur le plan international, et pour notre diplomatic, cela
risque de nuire gravement a notre capitale.

Nous, nous n'allons pas faire en sorte que notre Executif
soit enferme dans un dilemme. Parler a tort ou a travers et
finalement nuire a Bruxelles ou alors se taire et avoir 1'air
indifferent n'est pas convenable. Ce jeu, nous le condamnons.

En ce qui nous concerne, nous continuerons a privilegier
1'efficacite au detriment de la demagogic. (' Applaudissements
sur les banes de la majorite.)

M. le President. — La parole est a M. Adriaens.

M. Adriaens. — Monsieur le President, Messieurs les
Ministres, Chers Collegues, je crois qu'il serait dangereux que
le choix du siege des institutions europeennes se fasse dans un
contexte de concurrence exacerbee entre differentes villes. Cela
pourrait amener a une surenchere — et 1'on en ressent deja ici
les premiers symptomes — qui empechera de peser sereinement
les avantages et aussi les inconvenients que 1'installation crois-
sante d'infrastructures europeennes peut entramer dans une
ville. L'importance des institutions europeennes presentes et a
venir est telle que leur concentration dans une seule ville
risquerait fort de la detruire.

Le principe politique de base d'une repartition des institu-
tions europeennes entre trois villes, etait done fort approprie
puisqu'il partageait les avantages et les inconvenients. Mais,
pour des raisons pratiques, certains voudraient regrouper les
institutions en un seui endroit et les ramener a Bruxelles.

Le projet de 1'Espace Bruxelles-Europe au Quartier Leo-
pold est tres exemplatif de ce que peut entramer une extension
trop rapide et trop importante des institutions intemationales.
Certains faits sont inquietants.

Selon nous, 1'accueil de 1'Europe a Bruxelles ne peut se faire
harmonieusement qu'a une serie de conditions bien precises. Je
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citerai tout d'abord Ie respect et 1'ecoute des habitants des
quartiers concernes et des quartiers proches. Deja, ils ont eu
a souffrir du debut des travaux. II est inutile de revenir ici sur
Ie drame de la rue Vautier.

II faudra aussi respecter Ie caractere des rues et des quar-
tiers avoisinant ces futures institutions europeennes. A ce sujet,
vous venez, par exemple. Monsieur Ie Ministre-President, de
me rassurer au sujet de la rue Gray qui est situee a proximite
du Quartier Europe. Mais, il y a lieu d'etre plus inquiet en ce
qui concerne 1'etude des .deplacements autour du Quartier
Leopold qui prevoit la destruction de tout un ilot d'habitations
Ie long de la rue du Trone pour fluidifier la circulation dans
cette artere. Cette situation est tres genante.

II n'est pas necessaire non plus de revenir id sur la polemi-
que qui nous oppose, Ecologistes et Executif, a propos du
tunnel Cortenberg qui, lui aussi, est une consequence de 1'arri-
vee des nouvelles institutions europeennes.

Comme alternative a tous ces inconvenients et nuisances,
il faudra prevoir rapidement un developpement des transports
collectifs et urbains a meme de desservir toutes ces activites
nouvelles qui sont en projet.

Le probleme des parkings est aussi tres inquietant et il faut
agir de maniere a dissuader 1'installation de parkings et non
les attirer et les multiplier.

En vue d'eviter des deplacements inutiles — et je rejoins
ici M. De Decker — j'insisterai sur le developpement des
telecommunications qui parfois sont une alternative a des
deplacements et qui sont necessaires au developpement de
toute ville modeme comme Bruxelles veut le devenir.

En conclusion, des projets megalomanes pour attirer 1'Eu-
rope a Bruxelles sont nuisibles a notre ville et a ses habitants.
Ils sont meme nuisibles a 1'idee que 1'on se fait de Bruxelles a
1'etranger. Certains, qui ne nous veulent sans doute pas beau-
coup de bien et qui sont en concurrence avec nous, peuvent
deja avancer que Bruxelles est une ville sans ame parce qu'elle
1'aurait vendue a des promoteurs immobiliers.

Nous devons nous mefier de telles images et prendre des
dispositions pour ne pas laisser se propager de tels bruits et
ne pas leur donner un fondement.

Si nous voulons que notre ville garde une image positive,
nous devons raison garder, avancer avec prudence en reflechis-
sant aux consequences des actes que nous posons et en prenant
en compte, en premier lieu, les interets legitimes des habitants
actuels de Bruxelles. (Applaudissements sur les banes Ecolo.)

M. le President. — La parole est a Mme de T'Serclaes.

Mine de T'Serclaes. — Monsieur le President, Messieurs
les Ministres, la decision qui a ete prise de construire un
hemicycle etait celle qui devait intervenir pour consolider la
place de Bruxelles comme capitale de 1'Europe.

Certes, le developpement de cet Espace Bruxelles-Europe
doit se faire dans le cadre urbain environnant.

II a toujours ete clair pour nous. que 1'Europe etait un
atout pour Bruxelles, mais qu'elle devait se faire en tenant
compte des habitants et de la qualite de vie a Bruxelles.

Par ailleurs, nous avons dit aussi que des contacts reguliers
et systematiques devaient exister entre la Region bruxelloise
et les Institutions europeennes. Je crois savoir que 1'Executif
a deja pris ces contacts et qu'ils seront poursuivis,

Dans ce cadre, il nous semble que 1'accueil des parlementai-
res europeens doit egalement faire 1'objet d'une attention toute
particuliere.

En effet, ce ne sont pas les discours sur les principes qui
seront la meilleure chance de Bruxelles, mais bien le travail
concret d'accueil sur le terrain.

La Region bruxelloise n'est pourtant pas la seule a devoir
oi a pouvoir porter ce dossier. L'Etat national aussi a des
responsabilites a cet egard.

Je souhaite done que 1'Executif veille a instaurer une
concertation etroite entre la Region bruxelloise et 1'Etat natio-
nal a ce propos.

II est important que la Region de Bruxelles soit attentive
a son image sur le plan international. Nous devons etre plus
actifs a ce niveau et valoriser ce qui existe a Bruxelles, tant
sur le plan economique que culturel ou touristique. C'est, par
ailleurs, ce que 1'Executif a indique dans sa declaration.

Aujourd'hui, c'est le travail concret sur le terrain qui est
important. (Applaudissements sur les banes du PSC.)

M. le President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
le President, Mesdames, Messieurs, 1'Executif n'ignorait pas,
lors de son investiture, qu'un des dossiers importants qui
I'attendaient etait le dossier europeen.

Jusqu'a present, malgre de nombreux contacts, des
reunions de travail frequentes, 1'Executif a adopte un profil
bas. II 1'a fait dans un souci de prudence, de discretion et ce
pour plusieurs raisons, qui tiennent aux strategies, mais aussi
au fait qu'un dossier de cette importance doit etre aborde avec
enthousiasme et vigilance. On peut en effet rever de 1'Europe
a Bruxelles, considerer que c'est un atout, mais il faut aussi
parfois gerer avec vigilance ses propres atouts.

Nous sommes done extremement prudents et je crois que
la discretion dans ce debat est une arme importante pour
Bruxelles. La discretion n'entraine pas la confidentialite mais
je pense que toute declaration intempestive, a 1'heure actuelle,
ne ferait qu'exciter plus encore le debat, ce qui ne serait pas
necessairement positif pour notre Region.

Je voudrais rapidement rappeler 1'historique de ce dossier.
Des groupes financiers conclnrent en 1987 avec la Region

bruxelloise une convention qui defmissait les principes et les
modalites de la realisation du projet d'amenagement de la gare
du Quartier Leopold et des quartiers limitrophes. Celle-ci fut
amendee par voie d'un avenant du 14juillet 1988.

Le permis de batir de la premiere phase du Centre interna-
tional de Congres fut delivre enjuillet 1987.

Des etudes ont abouti au plan particulier d'amenagement,
approuve par arrete royal en juillet 1989, pour la ville de
Bruxelles et la commune d'lxelles. J'ai approuve ces projets
au mois de juillet, ce qui constitue une phase supplementaire.
Par un contrat signe en novembre 1988, la societe Espace
Leopold a conclu avec le Pariement europeen un bail d'une
certaine duree, relatif a la location de grandes salles de confe-
rences et de bureaux, dans le Centre international de Congres,
et cela pour une superficie d'environ 37 000 m2.

La note du Secretaire general du Pariement europeen au
College des Questeurs, relatee recemment par la presse, precise
les besoins imperieux afin que le Pariement puisse disposer
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d'une structure permanente adequate. Ces besoins peuvent
etre resumes comme suit: une salle d'environ 750 places,
capable d'accueillir des sessions; 20 a 25 salles de reunion; des
salles pour les groupes visiteurs; environ 2 500 bureaux, sans
oublier les locaux pour les services techniques comme I'impri-
merie, 1'audiovisuel et 1'informatique.

Le Secretaire general insiste tout particulierement sur une
strategic de regroupement de toutes les activites dans un seui
espace. II est vrai qu'une telle strategic permettrait de liberer
d'autres batiments ou immeubles. Je precise que 1'on denombre
actuellement neuf batiments dans lesquels s'eparpillent des
services europeens. Ces batiments liberes pourraient alors etre
cedes a 1'une ou 1'autre institution europeenne. Je pense par
exemple a la Commission et au Conseil economique et social,
qui connaissent aussi une penurie de locaux.

L'ensemble des besoins precites se chiifre a d: 150 000 m2,
en plus des 37 000 m2 deja loues. Le projet des investisseurs
de 1'Espace Leopold peut faire face a cette demande. Mon
Cabinet est en contact permanent avec eux, et un Comite
d'accompagnement regional de 1'Espace Bruxelles-Europe, qui
comprend aussi les communes concernees, suit 1'evolution du
dossier.

Face a certains propos dont j'ai deja dit tout le mal que
j'en pense, j'estime qu'il faut rester serein. Comme 1'a dit
M. Roelants du Vivier, ce qui se passe actuellement au niveau
de Bruxelles n'est en fait que 1'application du vote sur le
rapport Prag. II y a quelques mois, en septembre 1989, j'ai
institue un Comite de liaison Bruxelles-Institutions europeen-
nes, bien utile pour aborder des problemes pratiques et
concrets. J'ai preside ce mardi 20 fevrier une reunion de ce
Comite de liaison, au cours de laquelle ont ete abordees des
problematiques diverses, liees aux infrastructures necessaires
aux Institutions, mais aussi les questions relatives aux ecoles
et creches europeennes, ainsi que celles concemant le Comite
economique et social et ses problemes de locaux. Quant au
probleme du plan de circulation, il sera aborde au cours d'une
reunion prevue au debut du mois de mars. Je precise que M.
Thys evoquera tout a 1'heure le probleme de la circulation.
J'ajoute que differents points ont ete acquis en faveur de
1'accueil et des infrastructures pour les Institutions, dans le
cadre de mes competences d'urbanisme et d'amenagement du
territoire pour la Region. Mais il est clair que la presence de
1'Europe a Bruxelles conceme aussi 1'Etat, etj'en suis d'autant
plus persuade depuis que je m'occupe de ce dossier.

La seule Region bruxelloise ne peut pas etre 1'interlocuteur
pour tous les problemes lies a Fimplantation de 1'Europe a
Bruxelles et au developpement international de Bruxelles.
Toute la politique d'accueil des Europeens a Bruxelles ne
repose pas que sur la Region Bruxelloise.

Le TGV, le RER, la liaison avec Zaventem, les ecoles et
les autres infrastructures europeennes depassent egalement les
seules competences de la Region de Bruxelles-Capitale. C'est
pourquoi j'ai annonce, mardi, devant les responsables des
Institutions europeennes mon souci de voir se creer une concer-
tation trilaterale Regions-Etat-Institutions europeennes. Le
probleme n'est pas aussi simple qu'il parait car les Institutions
europeennes ont la tradition d'avoir des contacts avec les
Etats membres et lorsqu'on doit mener des discussions avec la
Region bruxelloise, il faut se montrer soucieux de cet usage.
J'adresserai done une lettre aux Institutions europeennes pour
confirmer 1'existence de ce lieu trilateral, de meme qu'au Minis-
tre des Relations exterieures. A ce stade, I'initiative de creer
un lieu qui serait trilateral semble recueillir 1'adhesion du
National. Ainsi, avec prudence, discretion mais en s'investis-
sant dans le concret, nous faisons progresser ce dossier.

De maniere plus generale, je souhaiterais parler de ce qui
a ete dit au niveau des actions culturelles et des equipements.
J'aurai prochainement une reunion avec le Ministre Colla pour
evoquer certains problemes relatifs aux telecommunications.

D'autre part, nous devons tres certainement affronter un
probleme d'image culturelle de Bruselles.

J'ai fait proceder a 1'etude d'un projet pour le centre-ville;
il sera negocie avec la Ville de Bruxelles. En effet, j'estime qu'il
est important de conferer au centre de Bruxelles, qui represente
le visage de la Region bruxelloise, une meilleure image. Des
projets concrets deboucheront done bientot de 1'etude qui
vient d'etre decidee.

Je confirme que 1'Executif a marque son accord, il y a
quelques semaines, pour liberer une somme destinee a 1'etude
de faisabilite d'un Centre culturel europeen.

M. De Decker a fait allusion a la zone du canal: une etude
est egalement en cours en la matiere, mais nous devons aussi
nous prononcer sur des projets plus ponctuels que nous avons
d'ailleurs 1'intention d'annoncer dans les plus brefs delais.

Au-dela des polemiques qui pourraient surgir, et qui appar-
tiennent au debat pluraliste, nous devons nous serrer les coudes
de maniere a defendre la vocation europeenne et internationale
de Bruxelles en y integrant toute la vigilance necessaire pour
les impacts d'une telle adhesion au projet europeen, pour la
vie des Bruxellois.

En tout cas 1'Executif se tient pret pour le cas ou une
decision favorable viendrait a se degager. S'il ne le faisait pas,
la responsabilite qui lui incomberait serait importante. II nous
appartient done d'imaginer un scenario qui tienne compte de
la prise d'une decision favorable a Bruxelles.

Tout ce travail, nous le realisons sans triomphalisme et
sans declarations arrogantes. Laissons-les aux autres!
(' Applaudissements sur les banes de la majorite.)

M. le President. — La parole est a M. le Ministre Thys.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — Monsieur le President, mes Chers Collegues, je
serai fort bref, car 1'essentiel de la reponse a ete donne par le
Ministre-President.

Plusieurs intervenants ont souhaite qu'il soit fait preuve
d'efficacite et de vigilance. Et ils ont raison. Us ont egalement
demande un consensus sur des elements clairs. On a aussi
souhaite «raison garder». II est interessant qu'au nom de
1'Executif, je puisse vous indiquer les elements concrets du
dossier.

Ainsi que le Ministre-President vous 1'a declare, je puis
vous dire franchement que la volonte de 1'Executif est de
renforcer les chances de Bruxelles dans le cadre du regroupe-
ment des institutions, mais toujours — comme plusieurs inter-
venants et le Ministre-President d'ailleurs 1'ont souligne — de
le faire avec et pour Bruxelles, et non centre les Bruxelloises
et les Bruxellois.

Je tiens cependant a rappeler deux ou trois elements. L'idee
dominante qui a sous-tendu la volonte des Executifs prece-
dents — tant sous la presidence de M. de Donnea que sous
celle de M. Moureaux — semblable d'ailleurs a celle que vient
d'exprimer le Ministre-President, etait non pas la confidentia-
lite, mais 1'efficacite et le concret.

Je souligne cette volonte, qui a traverse tous les courants
politiques de notre ville, d'attirer a Bruxelles plutot qu'ailleurs
1'integration de la fonction europeenne. En cela, 1'Executif

487



Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale — Compte rendu integral
Brusselse Hoofdstedelijke Raad — Volledig verslag

actuel prend Ie relais de decisions qui ont ete prises en dehors
de toute consideration partisane.

C'est dans cet esprit qu'un protocole a ete conclu entre Ie
Gouvernement central et 1'Executif regional de Bruxelles de
1'epoque, Ie 9 mai 1989. A Pexception de ce qifil a ete convenu
d'appeler la problematique Cortenberg, ce protocole repartit
les charges entre Region et Etat central, et identifie les ouvrages
qui doivent etre pris en charge. II s'agit, en grande partie, de
tous les espaces publics environnant Ie complexe du Conseil
des Ministres de 1'Europe, en cours de construction actuelle-
ment.

Pour rappel, Monsieur De Decker, Mesdames, Messieurs,
en ce qui concern? Ie tunnel Cortenberg, il s'agissait au preala-
ble — et je reponds en cela a 1'intervenant Ecolo, M. Adriaens
— de savoir, d'une part, s'il y avait lieu de construire un
ouvrage partiel ou non et, d'autre part, de determiner 1'impor-
tance de la prise en charge de cet ouvrage par 1'Etat et/ou la
Region de Bruxelles-Capitale.

Je signale egalement a 1'Assemblee que Ie protocole du
9 mai 1989 enonce les principes de la repartition de la destina-
tion des avoirs patrimoniaux de 1'Etat et de la Region et les
modalites afferentes a cette repartition restant a fixer.

Mes Chers Collegues, je puis vous annoncer aujourd'hui,
une information importante. Nous sommes a la veille d'un
nouvel accord entre la Region de Bruxelles-Capitale et 1'Etat
central en ce qui concerne les differentes manieres de prolonger
et d'amplifier Ie protocole du 9 mai 1989, en ce compris Ie
tunnel Cortenberg. Nous y reviendrons d'ailleurs. Vous avez
propose d'en discuter en Commission parlementaire. Je pense
que c'est Ie lieu adequat pour poursuivre la reflexion, en
tout cas pour ce qui concerne les infrastructures. Cela nous
permettra de determiner clairement quels sont les domaines
pris en charge par 1'Etat et par la Region, et quel est 1'interet
de notre action pour Ie role international que nous souhaitons
pour notre Region.

En ce qui concerne les amenagements de surface, il est
acquis que, dans Ie respect du protocole d'accord du 9 mai
1989, 1'Etat beige execute et finance les travaux suivants —
Peut-etre me retorquera-t-on, lorsque j'enumererai ces tra-
vaux, que c'est du «super» Conseil communal. Eh bien, non,
car il ne taut pas a la fois nous reprocher de ne pas parler et
ensuite lorsque nous prenons la parole nous dire que nous
sommes trop concrets — Je vous signale que 1'Etat beige
prendra en charge Ie ream6nagement de la rue de la Loi entre
Ie rond-point Schumann et la rue de la Joyeuse Entree, Ie
rond-point Schumann, la rue Froissart, la place du Conseil,
la chaussee d'Etterbeek entre Ie pont des chemins de fer et la
place Jourdan, la rue Belliard, entre la rue de Pascale et
1'avenue d'Auderghem, la remise en etat du pare Leopold,
coin rue Belliard et chaussee d'Etterbeek, et les amenagements
de surface c'est-a-dire avenue de la Joyeuse Entree, avenue de
Cortenberg, boulevard de la Renaissance entre 1'avenue de
Cortenberg et la rue Leonard de Vinci et enfin la place Jam-
blinne de Meux.

En conclusion, Monsieur Ie President, mes Chers Colle-
gues, notre Region s'est assuree d'un programme et d'un
echeancier precis des travaux a realiser pour les Institutions
europeennes. Elle a eu a coeur de s'assurer que 1'execution des
travaux projetes soit conforme a la volonte de 1'Executif telle
qu'elle a ete exprimee dans sa declaration devant votre Assem-
blee. Quant a moi, je suis toujours pret a repondre, au sein
des differentes commissions prevues a cet effet, aux differentes
questions qui seraient posees dans Ie cadre du protocole,
dont je viens de faire mention dans cette breve intervention.
(Applaudissements sur les banes de la majorite.)

M. Ie President. — La parole est a M. De Decker.

M. De Decker. — Monsieur Ie President, Messieurs les
Ministres, mes Chers Collegues, je voudrais remercier 1'Execu-
tif pour sa reponse et egalement me feliciter du ton et du
climat de cette discussion.

Vous aurez constate que si mon groupe estime evidemment
que ce sujet est capital, il n'entre pas du tout dans ses intentions
de polemiquer a ce sujet. A cet egard, je regrette que Ie
President du groupe socialiste ait cru y voir de la demogagie.
C'etait veritablement ne pas comprendre la portee exacte du
debat et notre demarche.

Ceci dit,je remercie Ie Ministre-President pour ses informa-
tions et pour 1'action qu'il mene en concertation avec les
Communautes Europeennes et Ie Gouvernement national. Je
remercie egalement M. Thys, qui d'ailleurs a, au cours des
Gouvernements et des Executifs precedents, joue un role essen-
tiel dans cette importante question.

Je vous invite a venir regulierement devant les Commis-
sions de notre Conseil pour nous informer du suivi du dossier.

PRO JETS DE MOTION

Depot

ONTWERPEN VAN MOTIE

Indiening

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, en conclusion
de cette interpellation, deux ordres du jour ont ete deposes.

Dames en Heren, tot besluit van deze interpellatie werden
twee moties ingediend.

Le premier, motive, signe par MM. Vandenhaute, Draps
et Mme Lemesre est libelle comme suit:

Le Conseil regional,
Ayant entendu 1'interpellation de M. Armand De Decker

adressee au Ministre-President Charles Picque sur 1'implanta-
tion du Parlement europeen a Bruxelles demande a 1'Executif
d'informer les Commissions competentes du Conseil de 1'evo-
lution du dossier relatif a 1'implantation des institutions euro-
peennes et notamment du Parlement europeen.

De eerste gemotiveerde motie is ondertekend door de heren
Vandenhaute, Draps en door Mevrouw Lemesre en luidt als
volgt:

De Hoofdstedelijke Raad,
Gehoord de interpellatie van de heer Armand De Decker

aan de Minister-Voorzitter Charles Picque over de vestiging
van het Europese Parlement te Brussel, vraagt aan de Execu-
tieve de bevoegde Commissies van de Raad op de hoogte te
brengen van de evolutie van het dossier over de vestiging van
de Europese insteUingen en onder meer van het Europese
Parlement.

Le deuxieme, 1'ordre du jour pur et simple, est signe par
MM. Vandenbossche, de Berlangeer, Vandenbussche, Van
Eyil, S. Moureaux et Mme de t'Serclaes.

De tweede, de eenvoudige motie, is ondertekend door de
Heren Vandenbossche, De Berlangeer, Vandenbussche, Van
Eyil, S. Moureaux et Mevr. de t'Serclaes.
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Le Conseil
Ayant entendu 1'interpellation de Monsieur De Decker et

la reponse du Ministre-President Picque.
Passe a 1'ordre du jour.

De Raad
Gehoord de interpellatie van de heer De Decker en bet

antwoord van de Minister-Voorzitter Picque.
Gaat over tot de orde van de dag.
Le vote sur ces ordres dujour aura lieu ulterieurement.
Over deze moties zai later worden gestemd.
La discussion est close.
De bespreking is gesloten.

MONDELINGE VRAGEN

QUESTIONS ORALES

M. le President. — Nous en revenons aux questions orales.

QUESTION ORALE DE M. DE LOBKOWICZ A M. PIC-
QUE, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF,
CONCERNANT «LA BROCHURE «BRUXELLES:
VILLE DE TOUS LES DEFIS» QUE VIENT D'EDITER
SON CABINET»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER DE LOBKO-
WICZ AAN DE HEER PICQUE, MINISTER-VOORZIT-
TER VAN DE EXECUTIEVE, OVER «DE BROCHURE
«BRUXELLES: VILLE DE TOUS LES DEFIS», PAS
UITGEGEVEN DOOR ZIJN KABINET»

M. le President. — La parole est a M. de Lobkowicz pour
poser sa question.

M. de Lobkowicz. — Monsieur le President, mes Chers
Collegues, je voudrais demander a M. le Ministre-President
quelques explications a propos de la brochure Bruxelles: Ville
de tons les defls que vient d'editer son cabinet et qui est, en
fait, un tir6 a part d'un texte publie dans la revue Socialisme
n° 216 de novembre-decembre 1989, comme 1'indique la bro-
chure editee par le cabinet.

J'ai recu cette brochure a trois reprises. Done, je peux
supposer qu'elle a ete tiree en de nombreux exemplaires et
expediee a beaucoup de personnes. Je 1'ai recue timbree a
26 francs alors que les frais de port pour un imprime s'elevent
a 12 francs. Par consequent, je peux supposer que 1'expedition
a coute assez cher.

Je vois dans cette brochure — et c'est finalement ce qui
m'inquiete le plus — la photo de M. le Ministre-President. Je
me demande ce qui differencie une brochure de ce genre d'un
tract electoral, si ce n'est que nous ne sommes pas en periode
electorale.

Je vois egalement en demiere page une publicite pour un
livre intitule Reussir Bruxelles, livre ecrit par M. Picque. Puis-
je lui demander a ce propos si cette publicite est payante et
s'il touche des droits d'auteur sur ce livre?

Lorsque j'ai fait part aux membres de mon groupe de mon
intention de poser cette question, certains m'en ont dissuade
pretextant que cela se faisait dans tous les partis. Nous aussi,
m'ont-ils dit, nous etions au pouvoir il n'y a pas longtemps et
nous utilisions egalement ces pratiques.

Mais c'est a M. Picque que je pose la question. Cela
m'etonne de lui parce qu'il s'est presente et se presente toujours
comme quelqu'un voulant changer la politique, voulant modi-
fier les mceurs politiques et n'agissant pas comme les autres.

Je m'etonne done qu'il fasse comme les autres etje lui pose
les questions:

— Combien cela a-t-il coute?
— Qui a finance 1'operation, la Region ou lui-meme?

Dans ce dernier cas je 1'aurais interpelle a tort.
— Comment envisage-t-il 1'aspect deontologique de cette

question?
M. le President. — La parole est a M. Picque, Ministre-

President.
M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur

le President, dans les usages politiques il est assez rare qu'un
Ministre ait le souci de ne pas grever le budget de son Cabinet
en envoyant un texte de cette nature et ait la bonne idee de
solliciter une revue pour pouvoir 1'imprimer de maniere a en
avoir des tires a part sans que les charges d'impression ne
soient precisement imputees au Cabinet.

Je retournerai volontiers 1'argument et 1'interpretation de
M. de Lobkowicz, en lui disant que c'est precisement quelque
chose qui me distingue peut-etre d'autres. Je crois qu'il faut
insister la-dessus.

Ce qui est vrai, j'en fais 1'aveu, c'est qu'un certain nombre
d'exemplaires — limite puisque la revue Socialisme m'a donne
ces brochures en petit nombre — ont ete envoyes. Je n'y suis
pour rien si 1'honorable membre cumule quelques mandats et
que j'ai du lui envoyer ce document plusieurs fois, c'est-a-dire
a 1'echevin, au conseiller regional, etc. Qu'il ne m'en veuille
pas. Je ne cherche pas la polemique mais je trouve qu'il n'y a
pas lieu de soulever ce probleme. Au contraire, je considere
que nous avons eu la une attitude tres ethique en n'imprimant
pas un texte dont j'aurais quand meme pu dire qu'il etait
d'interet general puisqu'il s'agissait de declarations du Presi-
dent de 1'Executif, s'inspirant d'ailleurs d'un certain nombre
de declarations de 1'Executif. J'aurais tres bien pu le faire
imprimer par mon Cabinet, ce qui n'est pas contraire a 1'usage.

Je tiens a dire aussi que sur le livre mentionneje ne touche
pas de droits d'auteur.

M. le President. — La parole est a M. de Lobkowicz.
M. de Lobkowicz. — Monsieur le Ministre-President, je

vous remercie pour votre reponse, vous eteignez completement
mes craintes. J'espere que vous serez suivi par vos collegues
dans votre attitude qui est parfaitement respectable. J'etais
mal infonne.

M. le President. — L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE MME NAGY A M. PICQUE,
MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF, CONCER-
NANT «LA MISE EN PLACE DANS LES COMMUNES
BRUXELLOISES D'UN SERVICE D'ECO-CONSEIL»

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW NAGY AAN
DE HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN
DE EXECUTIEVE, BETREFFENDE «DE OPRICH-
TING VAN EEN DIENST VOOR RAADGEVINGEN
INZAKE MILIEU IN DE BRUSSELSE GEMEENTEN»

M. le President. — La parole est a Mme Nagy pour poser
sa question.

Mme Nagy. — Monsieur le President, Monsieur le Minis-
tre-President, Mesdames, Messieurs, la declaration de 1'Execu-
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tif faisait part des intentions de celui-ci de developper les
services d'eco-conseillers dans les communes bruxelloises, ceci
dans Ie cadre de la promotion de la protection de 1'environne-
ment, axe d'actions prioritaires.

A ma connaissance, des initiatives de ce type ont ete
proposees par Ie Centre urbain a plusieurs communes bruxel-
loises et ont ete favorablement accueillies sans que, pour
autant, beaucoup de projets aient deja abouti.

II me revient que deux communes ont inscrit ces depenses
affectees a un service d'eco-conseil dans leur budget 1989 et
1990.

II s'agirait des communes d'Anderlecht et de Bruxelles-
Ville. M. Ie Ministre peut-il me dire si d'autres communes ont
introduit de telles depenses dans leurs budgets 1989 et 1990?
Quelle est 1'attitude de la tutelle face a ce probleme et quelle
suite a-t-elle donnee aux decisions prises par les Colleges
d'Anderlecht et de Bruxelles-Ville? Quelles sont les raisons
invoquees pour ces decisions? Quelles initiatives 1'Executif a-
t-il prises pour realiser Ie programme d'eco-conseils prevu dans
la declaration de politique generate ?

M. Ie President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
Ie President, il est vrai que certaines communes ont decide de
creer un service d'eco-conseil. II s'agit tout d'abord d'Ander-
lecht, qui a conclu une convention avec 1'asbl «Le Centre
urbain» pour les quatre derniers mois de 1989 — Ie budget
etant de 350 000 francs — et pour 1'annee 1990, pour un
budget de 1,5 million de francs.

La ville de Bruxelles a egalement conclu une convention
avec la meme asbl. Un credit de 4 millions de francs avait
aussi ete prevu au budget 1990. Les credits ont ete supprimes
en 1989,1'operation n'etant pas realisable a 1'epoque.

L'autorite de tutelle a done notifie aux communes interes-
sees que cette decision etait devenue executoire.

Actuellement, je n'ai pas connaissance de projets sembla-
bles dans d'autres communes. Par centre, je sais que certaines
d'entre elles disposent d'un service communal de 1'environne-
ment. Tel est Ie cas notamment — cette liste n'est pas exhaus-
tive — a Etterbeek, a Woluwe-Saint-Lambert, a Woluwe-
Saint-Pierre et a Auderghem. D'autres communes ont installe
une Commission consultative de 1'environnement. Je citerai
pour exemple Berchem, Jette et Schaerbeek. D'autres encore
ont confie une fonction d'eco-conseiller a un conseiller com-
munal.

Nous sommes done tout disposes a encourager les initiati-
ves de ce type mais en respectant 1'autonomie communale en
la matiere, car les mandataires doivent pouvoir adopter des
formules tres differentes d'une commune a 1'autre. M. Gosuin
etudie actuellement ce dossier, mais je voudrais d'ores et deja
rassurer Mme Nagy en lui disant que 1'Executif est certaine-
ment favorable a une telle mission puisqu'il a decide d'aider
1'association qui appuie generalement les initiatives des com-
munes dans ce domaine. En effet, 1'Executif a decide, en
decembre, de conclure une convention portant sur 3,5 millions
de francs avec 1'asbl «Le Centre urbain».

M. Ie President. — La parole est a Mme Nagy.

Mine Nagy. — Monsieur Ie President, je n'ai pas tres bien
compris la reponse de M. Ie Ministre-President en ce qui
concerae les budgets 1989 et 1990 des communes d'Anderlecht
et de Bruxelles-Ville. Je me permettrai des lors de repeter ce

que j'ai demande pour voir si nous sommes sur la meme
longueur d'ondes.

En 1989, la commune d'Anderlecht a prevu a son budget
350 000 francs de depenses et Bruxelles-Ville un montant de
2 millions de francs. La premiere requete a ete approuvee mais
pas la seconde, non, a ma connaissance, parce que Ie projet
n'etait pas pret mais parce que la tutelle a estime que ces
activites ne presentaient pas un interet suffisant et que de telles
depenses nuiraient a 1'equilibre financier.

Par centre, la reponse du Ministre-President laisse enten-
dre que les budgets 1990 ont ete approuves pour les deux
communes en question. M. Ie Ministre-President pourrait-il
me donner des precisions a ce sujet?

M. Ie President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
Ie President, Mme Nagy a raison de me demander des preci-
sions si elle estime que je n'ai pas ete clair.

Le budget 1989 d'Anderlecht ne pose aucun probleme
puisqu'il a ete approuve. En ce qui concerne 1990, le budget
est en cours d'approbation.

Je peux, a titre personnel, rassurer Mme Nagy en lui disant
que, bien que je n'aie pas investigu6 de facon precise dans le
dossier d'Anderlecht, je n'ai pas 1'intention de reduire cette
depense. Mais le budget n'est pas encore approuve.

En ce qui concerne la ville de Bruxelles, le probleme est
un peu plus complexe.

Un credit de 4 millions de francs est prevu au budget 1990.
Ce budget de la ville de Bruxelles est beaucoup plus important
et ne donnera pas lieu a une approbation aussi rapide que
celui d'Anderlecht. Nous discutons pour 1'instant avec la ville
de Bruxelles de 1'opportunite d'un certain nombre de postes
de son budget, ce qui est tout a fait normal.

Je puis aussi rassurer Mme Nagy en lui disant que mon
attention et ma vigilance ne se porteront pas specialement sur
ce poste-la, mais il est exact que mes services m'informent que
1'operation n'a pas encore ete tres bien precisee actuellement.

Par ailleurs, il est peut-etre possible de degager d'autres
formules. Ainsi, un credit pourrait etre inscrit dans le budget
communal. La conclusion d'une convention avec une asbl,
comme le Centre urbain, qui se verrait confier une mission
d'aide a la commune, est aussi une possibility.

L'alternative est done la suivante: inscrire un poste au
budget communal ou imposer, par une convention, a une asbl
la mission d'assistance en Conseil aupres de la commune.
Compte tenu de la complexite du budget de la ville de Bruxel-
les, il est possible que nous nous orientions vers cette derniere
formule.

Je voudrais rassurer Mme Nagy: s'il reste des inconnues
elles sont essentiellement liees a la procedure generale d'appro-
bation du budget et non a une opposition sur ce poste particu-
lier.

M. le President. — L'incident est clos.
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QUESTION ORALE DE M. DEBRY A M. GOSUIN,
SECRETAIRE D'ETAT ADJOINT AU MINISTRE DU
LOGEMENT, DE L'ENVIRONNEMENT, DE LA
CONSERVATION DE LA NATURE ET DE LA POLITI-
QUE DE L'EAU, CONCERNANT «LES LOGEMENTS
DANS LE QUARTIER HARMONIE (QUARTIER
NORD)»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER DEBRY AAN DE
HEER GOSUIN, STAATSSECRETARIS TOEGE-
VOEGD AAN DE MINISTER BELAST MET HUISVES-
TING, LEEFMILIEU, NATUURBEHOUD EN WATER-
BELEID, BETREFFENDE «DE HUISVESTING IN DE
HARMONIEWIJK (NQORDWIJK)»

M. le President. — La parole est M. Drouart qui posera
la question de M. Debry.

M. Drouart. — Monsieur le President, a 1'occasion de la
conception du plan particulier d'amenagement n° 45-65 visant
une partie du quartier Harmonie dans le quartier Nord, le
comite d'habitants et la societe proprietaire des terrains
concernes ont entrepris des negociations afin de formaliser
1'intervention de ladite societe au niveau des constructions
qu'elle projette. Cette convention prevoit notamment que la
moitie des logements a construire repondront aux normes de
construction de la societe nationale du logement et qu'ils
pourront etre vendus a des societes agreees.

Plusieurs societes de logements sociaux se sont montrees
interessees par 1'achat d'une partie de ces logements.

II semblerait que le dossier soit actuellement dans les mains
du Secretaire d'Etat a qui il revient d'autoriser ces societes de
proceder a 1'achat des logements en question.

Le Secretaire d'Etat pourrait-il me dire:
1. S'il a deja pris contact avec les differents partenaires

concernes par ce dossier;
2. S'il a deja pris des decisions;
3. S'il estime interessant que des societes de logements

sociaux achetent des logements neufs, construits par une
societe privee;

4. Dans 1'affirmative, quel est le prix maximum auquel
une telle transaction est envisageable?

M. le President. — La parole est M. Gosuin, Secretaire
d'Etat.

M. Gosuin, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du Loge-
ment, de 1'Environnement, de la Conservation de la Nature et
de la Politique de 1'Eau. — Monsieur le President, il me parait
anticipe de dire que le dossier est entre mes mains pour la
bonne et simple raison qu'il me manque toujours un element
important pour pouvoir me positionner sur ce dossier, en
1'occurrence, la connaissance exacte du prix que 1'acteur prive
entend pratiquer pour mettre en vente le lot de logements
sociaux concernes. Aucun responsable public ne peut prendre
une decision dans ce type de contexte, vous en conviendrez
avec moi.

Mon Cabinet a deja repete plusieurs fois cette necessite
aux membres du comite d'habitants du quartier Harmonie
que certains de mes collaborateurs ont rencontres sur ce dos-
sier. C'est essentiellement avec ces representants du comite de
quartier et avec certaines societes agreees interessees par le
dossier, que mon Cabinet a eu des contacts. Mais la SLRB a
qui j'avais confie, en octobre 1989, une mission d'examen de

ce projet de construction a, pour sa part, eu des contacts avec
1'ensemble des acteurs concernes.

Et la Societe regionale du logement aboutit a la meme
conclusion que moi, en ajoutant qu'une programmation au
coup par coup des investissements du secteur logement social
apparait peu opportune eu egard a la volonte de programma-
tion coherente de ceux-ci, meme si des exceptions peuvent etre
tolerees.

J'ajouterai par ailleurs que le secteur du logement social
n'est pas directement acteur de la convention signee entre
BatiPromo et le comite de quartiers, ce qui affaiblit sans doute
les possibilites de negociation dans ce dossier.

S'il me parait interessant que le secteur du logement social
achete des logements neufs construits par une' societe privee,
il convient bien entendu de lui donner-des garanties au sujet
du prix de vente et de la qualite de ceux-ci, ce qui est 1'un des
aspects fondamentaux du dossier Harmonie ou la question de
la garantie sur les prix n'obtient pas une reponse satisfaisante
de la part de 1'acteur prive BatiPromo.

Je n'ai done pas, a ce jour, pris une decision definitive sur
ce dossier, d'une part, parce que nous ne sommes pas lies a la
Convention, d'autre part, parce que nous n'avons pas une
connaissance exacte des prix de vente possibles a partir des-
quels la societe BatiPromo voudrait faire des propositions.

Quoi qu'il en soit, il me parait difficile d'accepter un
prix superieur a 2 500 000 francs ou 3 000 000 de francs par
logement, selon la surface concernee.

M. le President. — La parole est a M. Drouart.

M. Drouart. — Je vous remercie, Monsieur le Secretaire
d'Etat, de votre reponse.

M. le President. — L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. DEBRY A M. GOSUIN,
SECRETAIRE D'ETAT ADJOINT AU MINISTRE DU
LOGEMENT, DE L'ENVIRONNEMENT, DE LA
CONSERVATION DE LA NATURE ET DE LA POLITI-
QUE DE L'EAU, CONCERNANT «LES HAUSSES DE
LOVERS DANS LES SOCIETES DE LOGEMENT
SOCIAL»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER DEBRY AAN DE
HEER GOSUIN, STAATSSECRETARIS TOEGE-
VOEGD AAN DE MINISTER BELAST MET HUISVES-
TING, LEEFMILIEU, NATUURBEHOUD EN WATER-
BELEED, BETREFFENDE «DE STIJGING VAN DE
HUURPRIJZEN IN DE MAATSCHAPPIJEN VOOR
SOCIALE HUISVESTING »

M. le President. — La parole est a M. Drouart qui posera
la question de M. Debry.

M. Drouart. — Monsieur le President, il a ete beaucoup
question d'augmentations importantes dans certaines societes
de logement social. Des voix se sont elevees pour stigmatiser
tantot les pratiques clientelistes de certains responsables de
societes, tantot le mode de calcul des loyers, tantot le manque
de prevoyance du Secretaire d'Etat, tantot encore le manque
de concertation entre le Secretaire d'Etat et les societes agreees.

Le Secretaire d'Etat a lui-meme donne le 19 janvier 1990,
une conference de presse, ou il declarait notamment son inten-
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tion de rencontrer les societes et de regler Ie probleme pour la
fin fevrier.

Le Secretaire d'Etat pourrait-il repondre aux questions
suivantes:

1. Quelles sont les six societes ou il a ete constate des
hausses excessives de loyer?

2. Le 19 janvier, le Secretaire d'Etat signalait que lui-
meme et la SNL n'etaient en possession des propositions de
modifications que de 26 des 36 societes bruxelloises. Ces socie-
tes ont-elles actuellement rentre leurs propositions? Des cas
d'augmentations anormalement importantes apparaissent-ils
parmi ces propositions?

3. Dans les societes incriminees, quel a ete le taux d'aug-
mentation des valeurs locatives normales ou du plafond des
revenus de reference? Sur quelle augmentation de loyer cela
a-t-il debouche?

4. Sur la base de quels criteres et de quels taux d'augmenta-
tion a-t-on «choisi» les societes que le Secretaire d'Etat allait
rencontrer?

5. A quelques jours de la fin du mois, quelles societes le
Secretaire d'Etat a-t-il rencontrees? Suite a ces rencontres,
quelles sont les decisions qui ont ete prises?

M. le President. — La parole est a M. Gosuin, Secretaire
d'Etat.

M. Gosuin, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du Loge-
ment, de 1'Environnement, de la Conservation de la Nature et
de la Politique de 1'Eau. — Monsieur le President, en ce qui
concerne le preambule, permettez-moi de dire que je voudrais
ne pas rappeler, lors de chaque seance, les termes de mes
reponses anterieures a propos des concertations et de la com-
munication des informations que j'ai transmises a la SNL. II
en va de meme pour ce qui concerne mon analyse du systeme
actuel en termes de controle des societes agreees, de fonction-
nement de la SNL ou d'applicabilite de la legislation actuelle.

Je ne reviendrai done pas sur ce preambule qui ne tient pas
compte de mes reponses anterieures etje reponds directement a
vos questions.

Les societes ou il a ete constate une hausse de loyer appa-
remment anormale sont en fait au nombre de cinq a ce jour.
II s'agit successivement de: Les Habitations et Logements
sociaux d'Auderghem, Le Home familial bruxellois, leder zijn
huis, Le Foyer schaerbeekois, Le Foyer forestois.

Ces societes sont celles qui ont connu, au I" janvier 1990,
une augmentation de leur loyer de base annuel global de plus
de 15 p.c. par rapport au 1°'janvier 1988. La limite de 15 p.c.
d'augmentation a ete retenue car c'est a partir d'elle que
1'augmentation apparait anormale, eu egard aux decisions de
1'Executif bruxellois qui tracaient une «augmentation poten-
tielle et maximale» de 14,48 p.c. (8,8 p.c. d'augmentation du
coefficient d'actualisation plus 5,68 p.c. d'augmentation de
1'indice des prix a la consommation entre le I" janvier 1988
et decembre 1989).

Si on deduit de ce pourcentage de 14,48 p.c, la baisse de
4,4 p.c. liee a 1'impact de la modification du coefficient revenu
a revenus constants, on obtient une limite d'augmentation
acceptable du loyer reel a payer de 10,08 p.c., sous reserve,
bien en tend u, de revenus constants et sans modification de la
composition du menage.

II convient d'indiquer aussi qu'il s'agit la d'un groupe de
societes selectionnees sur un premier lot de 26 societes dont la
SNL m'avait transmis les dossiers a la mi-janvier.

La societe nationale m'a recemment transmis les dossiers
de trois autres societes, a savoir: La Cite moderne de Berchem-
Sainte-Agathe, Les villas de Ganshoren, Le Foyer jettois de
Jette.

II me reste done arecevoir le dossier du Logis de Water-
mael-Boitsfort, de 1'Habitation moderne de Woluwe-Saint-
Lambert, des Foyers collectifs bruxellois.

Enfin, je vous rappelle qu'actuellement le Foyer de Ber-
chem-Sainte-Agathe, le Home des infirmieres et le Centre de
Puericulture ne possedent pas de logements loues dans le
secteur social.

Concernant les trois societes dont le dossier m'a ete trans-
mis recemment, il me manque, aujourd'hui, les elements de
comparaison avec les loyers de 1988 afin de pouvoir repondre
completement a votre deuxieme question: la SNL doit me les
transmettre incessamment. Et c'est a 1'aune de ceux-ci que je
pourrai vous dire si d'autres societes que les cinq relevees
jusqu'ici ont connu des hausses de loyer excessives.

Si vous connaissez bien le secteur du logement social vous
savez que plusieurs parametres interviennent entre le loyer de
base global annuel d'une societe et ce que paie reellement un
locataire: d'une part, la definition du chantier comprenant
son logement et le taux d'augmentation reel du loyer de base
du chantier concerne; d'autre part, 1'impact du coefficient
revenu du locataire; enfin, les limites constitutes par les plan-
chers et les plafonds de loyer defmis a 1'article 16 de 1'arrete
royal du 25 septembre 1987.

II ne m'est pas possible de repondre de maniere complete
a votre question au sujet des taux reels d'augmentation des
valeurs locatives normales ou du plafond des revenus pris en
consideration vu la complexite et 1'heterogeneite des situations,
d'une part; et vu, d'autre part, le fait que la SNL ne m'a
transmis que des donnees sur les modifications des loyers de
base par chantier ou par societe.

Du reste, il n'est pas non plus du role de la tutelle d'etudier
cas par cas, dossier par dossier. Des instructions generates
sont transmises; les societes sont tenues de les faire respecter
et la tutelle directe, a savoir la SNL, de veiller a les faire
respecter.

J'ajouterai que contrairement a ce qu'indique le § 2 de
1'article 16 de 1'arrete royal du 25 septembre 1987 definissant
les modalites de calcul de loyer du logement social, la SNL
n'est aujourd'hui plus en mesure de controler la fixation des
valeurs locatives normales par les societes agreees,

4. J'ai rencontre deux societes sur les cinq societes
concernees a ce jour par les hausses excessives, a savoir le
Home familial bruxellois et les Habitations et logements
sociaux d'Auderghem.

Au cours de ces entretiens, j'ai conformement a ce que
j'avais dit recemment en Conseil regional affirme le refus de
1'ERBC d'augmentations moyennes de loyers reels de plus de
10,08 p.c. (14,48 p.c. - 4,4 p.c. de baisse du coefficient
revenus) et la volonte de faire prendre aux societes agre6es les
mesures limitant les hausses au niveau decide par 1'Executif,
toujours a revenus constants et sans modification de la compo-
sition des menages.

II me parait anticipe aujourd'hui d'en dire plus avant
d'avoir rencontre les trois autres societes concernees.

, Je signalerai pour terminer que ces cinq reunions feront
1'objet d'un proces-verbal signe entre les differents acteurs
concernes a savoir les societes rencontrees, la SNL et moi-
meme comme Secretaire d'Etat au Logement de la Region de
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Bruxelles-Capitale. Et ce afin de clarifler definitivement cette
situation avec 1'accord de tous les partenaires.

M. Ie President. — La parole est a M. Drouart.

M. Drouart. — Monsieur Ie President, je tiens a remercier
M. Ie Secretaire d'Etat d'avoir accepte de repondre a la ques-
tion de M. Debry.

Je tiens simplement a souligner que ce dossier, comme cela
est apparu tres clairement dans la reponse du Secretaire d'Etat,
est vraiment prioritaire. Nous 1'invitons done a continuer
1'action qu'il a entreprise dans ce sens afin de trouver au plus
vite une solution a. la situation sociale parfois difficile de
certaines families.

M. Ie President. — L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. HUYGENS A M. GOSUIN,
SECRETAIRE D'ETAT ADJOINT AU MBNISTRE DU
LOGEMENT, DE L'ENVIRONNEMENT, DE LA
CONSERVATION DE LA NATURE ET DE LA POLITI-
QUE DE L'EAU ET A M. ANCIAUX, SECRETAIRE
D'ETAT ADJOINT AU MINISTRE DES FINANCES,
DU BUDGET, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DES
RELATIONS EXTERIEURES, CONCERNANT «LE
DEPARTEMENT «ATTEINTES AU MILIEU » DU SER-
VICE INCENDIE»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER HUYGENS AAN
DE HEER GOSUIN, STAATSSECRETARIS TOEGE-
VOEGD AAN DE MINISTER BELAST MET HUISVES-
TING, LEEFMILIEU, NATUURBEHOUD EN WATER-
BELEID, EN AAN DE HEER ANCIAUX, STAATS-
SECRETARIS TOEGEVOEGD AAN DE MINISTER
BELAST MET FINANCIEN, BEGROTING, OPEN-
BAAR AMBT EN EXTERNE BETREKKINGEN, BE-
TREFFENDE «DE AFDELING «MELIEUVERONTREI-
NIGING» VAN DE BRANDWEER»

M. Ie President. — La parole est a M. Huygens pour poser
sa question.

M. Huygens. — Monsieur Ie President, Messieurs les Secre-
taires d'Etat, Chers Collegues, suite a la suppression de certai-
nes competences de 1'Agglomeration fin 1987, Ie departement
«Atteintes au milieu» a ete transfere au service Incendie.

Ce departement etait charge des mesures de nuisances telles
que Ie bruit, les emanations gazeuses, etc., et d'une maniere
generate de 1'instruction des plaintes des citoyens en matiere
d'environnement.

Je souhaiterais obtenir une reponse aux questions sui-
vantes:

1. A I'exclusion de la problematique des etablissements
classes, dont Ie controle est realise par 1'administration Bruxel-
loise, quelle est actuellement la procedure d'instruction des
plaintes en matiere d'environnement?

2. Les mesures de pollution sont actuellement payantes,
ce qui peut constituer un obstacle pour de nombreux citoyens
cependant soucieux de la qualite de leur milieu de vie. Quel
serait 1'impact budgetaire si ce service etait gratuit?

3. Ne conviendrait-il pas de reorganiser ce departement
«Atteintes au milieu» dans un cadre plus coherent sur Ie plan
des competences environnementales?

M. Ie President. — La parole est a M. Gosuin, Secretaire
d'Etat.

M. Gosuin, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du Loge-
ment, de 1'Environnement, de la Conservation de la Nature et
de la Politique de 1'Eau. — Monsieur Ie President, je vais
essayer de repondre Ie plus clairement possible a la question
de 1'honorable membre, mais je serai parfois amene a faire un
constat de carence par rapport a la situation existante, a
laquelle nous sommes bien decides a remedier. C'est d'ailleurs
inscrit dans la declaration de 1'Executif.

Actuellement, il n'existe aucune procedure d'instruction
des plaintes en matiere d'environnement en Region bruxelloise,
ce qui ne veut pas dire que des plaintes ne peuvent pas etre
deposees.

L'estimation du cout d'un tel service peut se faire a partir
des depenses engagees par Ie passe par Ie departement «Attein-
tes au milieu» sur la base d'environ 300 dossiers'traites par
an (y compris les dossiers d'information):

— Frais de personnel: 3 agents niveau 1, 1 agent niveau
2 et 1 agent niveau 3;

— Frais de fonctionnement: 1 a 1,5 million (analyses
comprises).

Les frais d'investissement seront relativement lourds car Ie
materiel necessaire aux controles a une duree de vie assez
courte et Ie materiel existant est a remplacer totalement.

Je ne puis vous donner de renseignements chiffres mais il
est evident, a ce stade-ci, que cela merite une analyse plus
complete. Je vous ai donne les besoins d'un service et, a partir
de ces informations, on peut evaluer un cout relativement
important eu egard aux necessites en personnel et aux frais
d'investissements.

La reorganisation de 1'aide a la population en matiere de
lutte centre les nuisances est actuellement a 1'etude. Cette aide
se developpera dans deux directions:

— Information de la population sur ses droits et ses res-
ponsabilites en matiere de respect de 1'environnement, infor-
mation sur les procedures a suivre, dossiers sur des cas specifi-
ques de nuisances. La diffusion de 1'information vers les
couches les plus larges de la population pourrait etre envisagee
avec 1'aide d'associations ceuvrant dans Ie domaine de la pro-
tection de 1'environnement.

— Agrement d'agents charges du controle et de la repres-
sion des infractions en matiere d'environnement. Organisation
d'une cellule technique de controle et d'analyse des nuisances.

Vous pouvez done constater que beaucoup de travail reste
encore a faire et que je ne puis pas repondre maintenant a ces
interrogations, mais il est evident que cela doit etre une de nos
priorites.

De Voorzitter. — De heer Anciaux, Staatssecretaris, heeft
het woord.

De heer Anciaux, Staatssecretaris toegevoegd aan de Minis-
ter belast met Financien, Begroting, Openbaar Ambt en
Exteme Betrekkingen. — Mijnheer de Voorzitter, collega
Gosuin heeft de meest fundamentele vragen beantwoord. Ik
hoefslechts enkele aanvullingen te doen die eerder van organi-
satorische aard zijn.

Het is juist dat de eel «Milieuhinder» bij de brandweer-
dienst werd ingeschakeld. Kort na de installatie van de Brus-
selse Hoofdstedelijke Executieve werd reeds volop gedacht
aan de overheveling van de personeelsleden naar het Brussels
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Instituut voor Milieubeheer. Hierover is ondertussen een prin-
ciepbeslissing getroffen volgens deweike het over te hevelen
personeel van de eel van de brandweer naar het Brussels
Instituut voor Milieubeheer de grootst mogelijke samenwer-
king met de brandweer zai ontwikkelen voor de gevallen waar
die noodzakelijk is.

De verantwoordelijken van beide instellingen hebben een
eerste vergadering gepland op maandag 5 maart te 14 uur.
Hier zai voornamelijk worden onderzocht weike diensten beide
instellingen aan elkaar zullen verschaffen. De brandweer ver-
wacht vooral hulp van het BIM bij het opstellen van preventie-
dossiers en tussenkomstplannen en bij de inspectie van gevaar-
lijke en hinderlijke inrichtingen.

Inzake de tussenkomsten wil ze mogelijkheden van samen-
werking onderzoeken bij intoxicatie in de getroffen zone.

Omgekeerd kan de brandweerdienst aan het BIM een
aantal hinderlijke of gevaarlijke situaties melden en kan hij
ook helpen bij het uitvoeren van moeilijke, zeifs gevaarlijke
metingen door deze milieucel die.binnenkort officieel zai wor-
den gevoegd bij het BIM. De overheveling stond trouwens
reeds op de agenda van de Executieve.

M. Ie President. •— La parole est a M. Huygens.

M. Huygens. — Monsieur Ie President, je remercie les deux
Secretaires d'Etat pour les reponses qu'ils nous ont foumies
et qui font preuve d'une volonte d'aller dans un sens plus
coherent pour notre administration bruxelloise et pour la
protection des citoyens en matiere d'environnement.

M. Ie President. — L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. HUYGENS A M. GOSUIN,
SECRETAIRE D'ETAT ADJOINT AU MINISTRE DU
LOGEMENT, DE L'ENVIRONNEMENT, DE LA
CONSERVATION DE LA NATURE ET DE LA POLITI-
QUE DE L'EAU, CONCERNANT «LA COMMISSION
CONSULTATIVE DE L'IBGE»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER HUYGENS AAN
DE HEER GOSUIN, STAATSSECRETARIS TOEGE-
VOEGD AAN DE MINISTER BELAST MET HUISVES-
TING, LEEFMILIEU, NATUURBEHOUD EN WATER-
BELEED, BETREFFENDE «DE ADVIESRAAD VAN
HET BIM»

M. Ie President. —La parole est a M. Huygens pour poser
sa question.

M. Huygens. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Secre-
taire d'Etat, Chers Collegues, 1'arrete royal du 8 mars 1989
portant creation de 1'Institut bruxellois pour la Gestion de
1'Environnement fait reference en son article 7 a la creation
d'une Commission consultative chargee de donner des avis
relatifs a la protection et a 1'amelioration de 1'environnement.

Cette Commission a ete installee par 1'Executif precedent.
Pourriez-vous nous informer des missions qui lui ont ete

confiees et du travail deja effectue par cette Commission?

M. Ie President. — La parole est a M. Gosuin, Secretaire
d'Etat.

M. Gosuin, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du Loge-
ment, de 1'Environnement, de la Conservation de la Nature
et de la Politique de FEau. — Monsieur Ie President, vous

m'interrogez, Monsieur Huygens, sur la mission et Ie travail
de la Commission consultative qui a ete instauree aupres de
1'Institut bruxellois pour la Gestion de 1'Environnement.

Suivant 1'article 7 de 1'arrete royal du 8 mars 1989, la
Commission consultative donne, soit d'initiative, soit a la
demande du fonctionnaire dirigeant ou du fonctionnaire diri-
geant adjoint, de 1'Executif ou du membre de 1'Executif qui a
1'Environnement et la Conservation de la Nature dans ses
attributions, des avis relatifs a la protection et a 1'amelioration
de 1'environnement, et a la protection et la conservation de la
nature.

Les missions sont aussi reprises dans les articles 7 et 8 de
1'arrete royal relatif a la composition et au fonctionnement de
la Commission consultative:

— La commission conseille 1'institut a la preparation de
ses plans, a la determination de ses priorites et a 1'execution
des etudes et enquetes. La commission fournit de 1'assistance
au fonctionnaire dirigeant et au fonctionnaire dirigeant adjoint
de 1'institut a la preparation de textes et de projets, a 1'elabora-
tion de programmes de mesurage et d'enquetes et a la defini-
tion d'une vision politique.

— La commission est instituee en tant que Conseil supe-
rieur de la distribution d'eau.

La commission consultative a ete installee par 1'Executif
precedent et a eu une premiere reunion sous Ie nouvel Executif,
Ie 27 octobre 1989.

Au sein de la commission, sept groupes de travail ont ete
constitues dans differents domaines de la gestion de 1'environ-
nement : groupe de travail Air, Eau, Bruit, Dechets, Dechets
hospitaliers, Legislation de 1'environnement et Etudes d'im-
pact. Les presidents et leurs groupes de travail respectifs sont
charges, par la commission, de 1'elaboration d'un programme
et de designer les priorites.

M. Ie President. — La parole est a M. Huygens.

M. Huygens. — Monsieur Ie President, je remercie M. Ie
Secretaire d'Etat de sa reponse. II serait peut-etre interessant
de communiquer aux membres de 1'Assemblee la composition
de cette commission.

M. Gosuin, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du Loge-
ment, de 1'Environnement, de la Conservation de la Nature et
de la Politique de 1'Eau. — D'accord, Monsieur Huygens.

M. Ie President. — L'incident est clos.

ORDRE DES TRAVAUX

REGELING VAN DE WERKZAAMHEDEN

M. Ie President. — Nous suspendons maintenant les tra-
vaux de la seance pleniere du Conseil. Us reprendront cet
apres-midi, apres ceux de 1'Assemblee reunie.

La seance pleniere de 1'Assemblee reunie commencera a
14 heures.

De vergadering van de Verenigde Vergadering begint te
14 uur.

La seance est levee.
De vergadering is gesloten.
(La seance est levee a 12 h 25 m.)
(De vergadering wordt geshtente 12 u. 25 m.)
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